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Via le site : h+ps://declare.neat.eu/cartes-pres5ge-
premium 

Par e-mail : sinistre@neat.eu   

 

 

 

No#ce d’informa#on  

Les garan#es de votre carte de paiement  

 
 

 

 

 

 

La présente No-ce a pour objet de décrire les garan-es dont vous bénéficiez au -tre de 
l’assurance souscrite pour votre compte par le Souscripteur auprès de l’Assureur.  

 

Les garan-es décrites ci-après peuvent être mises en œuvre en vous adressant au 
Souscripteur :  

 

 

  

 

 

 

 

Pensez à rassembler les informa-ons suivantes qui vous seront demandées lors de votre appel:  

 

• Vos noms et prénoms 
• L’adresse de votre domicile 
• Le numéro de téléphone où nous pouvons vous joindre, 
• Le mo-f de votre déclara-on.  

 

https://declare.neat.eu/cartes-prestige-premium
https://declare.neat.eu/cartes-prestige-premium
mailto:sinistre@neat.eu
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Lors du premier appel, un numéro de dossier vous sera communiqué. Il conviendra de le 
rappeler systéma-quement, lors de toutes rela-ons ultérieures avec notre Service Assurance.  
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I. Les formules 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Travel Cover 

• Retard de Transport  
• Retard de Bagages 
• Perte, Vol & Détériora;on des bagages 
• Véhicule de Loca;on 
• Modifica;on & Annula;on Voyage 
• Interrup;on de Voyage 

Winter Sports 
Cover 

• Frais de Recherche et de Secours et Premier transport 
• Frais Médicaux en France et Europe 
• Forfaits Remontées Mécaniques et Cours de Ski 
• Vol ou Bris de skis et de chaussures de ski personnels 
• Loca;on de Matériel de Ski 

Smart Purchase 
Cover  

• Assurance Achats 
• Garan;e Smartphone  
• Garan;e Nouveaux appareils du Foyer 

Fraud Cover 
• U;lisa;on frauduleuse de la carte 
• U;lisa;on frauduleuse du téléphone portable 

Flex Plan Cover 
• « Smart Cancel » (Annula;on Événements et Voyage) 
• Interrup;on de licence spor;ve 

Assistance • (Voir No(ce Assistance page 51) 

Les garan5es de l’offre Par5culiers Pres5ge & Premium Packs 
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II. Tableaux des garan4es 
 
 
 
 
 

   

Travel Cover 

Garanties 
Plafonds 

(montants TTC) 
Franchises  

& Sinistres max 
Plafonds 

(montants TTC) 

Franchises 
& Sinistres max 

Retard de Transport 
Jusqu'à 1400 € par 

retard 

Retard supérieur à : 
- 4h pour le vol 

régulier,  
- 6h pour le vol 

charter 

Jusqu'à 1000 € par 

retard 

Retard supérieur à : 
- 4h pour le vol 

régulier,  
- 6h pour le vol 

charter 

Retard de Bagages Jusqu'à 1400 € Retard supérieur à 4h Jusqu'à 1000 € 
Retard supérieur à 

4h 

Perte, Vol & 
Détérioration Bagages 

Jusqu'à 2500 € par bagage pour une 

compagnie aérienne ou ferroviaire, et 1600 € 
dans les autres cas. 

Jusqu'à 1800 € par bagage pour une 

compagnie aérienne ou ferroviaire, et 1000 € 
dans les autres cas. 

Véhicule de Location Plafond de 3000 € 
Max. 2 sinistres par 

année civile 
Plafond de 3000 € 

Max. 2 sinistres par 

année civile 

Modification & 
Annulation Voyage 

Plafond de 5 000 € 

30% de franchise en 

cas de suppression 
des congés 

Plafond de 2 000 € 

30% de franchise en 

cas de suppression 
des congés 

Interruption de 
Voyage 

Plafond de 10 000 € 

20% de franchise en 

cas de suppression 
des congés 

Plafond de 10 000 € 

20% de franchise en 

cas de suppression 
des congés 

Carte Pres5ge Par5culiers Carte Premium Par5culiers 
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Winter Sports Cover 

Garanties 
Plafonds 

(montants TTC) 
Franchises  

& Sinistres max 
Plafonds 

(montants TTC) 

Franchises 
& Sinistres max 

Frais de Recherche et 
de Secours et Premier 

transport 

Frais de recherche et de secours : Plafond de 

15 000 € 

Premier transport : Plafond de 10 000 € 

Frais de recherche et de secours : Plafond de 

15 000 € 

Premier transport : Plafond de 10 000 € 

Frais Médicaux en 
France et Europe 

Plafond de 4 000 € 
Franchise de 30 € 
TTC par sinistre. 

Plafond de 2 300 €  
Franchise de 30 € 
par sinistre. 

Forfaits Remontées 
Mécaniques et Cours 

de Ski 

Pour les forfaits et cours de ski : 

• d’une durée < à 3 jours : Plafond de 300 € et 2 sinistres par année civile 
• d’une durée > à 3 jours : Plafond de 800 €  

Vol ou Bris de skis et 
de chaussures de ski 

personnels 

Plafond : 8 jours de location. 
Plafond : 8 jours de location. 

Seul le bris accidentel est couvert dans cette 
formule. 

Location de matériel 
de ski 

Plafond de 1 200 €  
Franchise de 20% 
sur les frais réels, 

1 sinistre par an. 

Plafond de 800 €  
Franchise de 20% 
sur les frais réels, 

1 sinistre par an. 

Carte Pres5ge Par5culiers Carte Premium Par5culiers 
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Smart Purchase Cover 

Garanties 
Plafonds 

(montants TTC) 
Franchises  

& Sinistres max 
Plafonds 

(montants TTC) 

Franchises 
& Sinistres max 

Assurance Achats 
Plafond de 5000€ 
par an. 

Période de validité de 

la garantie : 72h 
après l'achat du 

premier produit. 

Plafond de 5000€ 
par an. 

Période de validité de 

la garantie : 72h 
après l'achat du 

premier produit. 

Garantie  
Smartphone 

Plafond de 2000€ 
1 sinistre par an 

Franchise de 200€ 
Plafond de 2000€ 

1 sinistre par an 

Franchise de 200€  

Garantie Panne des 
Nouveaux appareils 

du Foyer 

Plafond de 1 200€  

Appareil < 4 ans. 

1 sinistre par an. 

Franchise de 150€. 

 

Plafond de 1 200€  

Appareil < 4 ans. 

1 sinistre par an. 

Franchise de 150€. 

 

Fraud Cover 

Utilisation 
frauduleuse de la 

carte 

Plafond de 3000€ par an Plafond de 3000€ par an 

Utilisation 
frauduleuse du 

téléphone portable 

Plafond de 2000€ par an Plafond de 2000€ par an 

Flex Plan Cover 

« Smart Cancel » 
Annulation 

Événements et 
voyage 

Billet de spectacle 
et voyage 500€ 
max. par sinistre et 
2500€ max. par an. 

Franchise de 30%. 
Billet de spectacle 
200€ max. par 
sinistre et par an.  

Franchise de 30% 

Interruption de licence 
sportive 

Plafond de 100€ par 
an 

 

Accident nécessitant 

une immobilisation 
de plus de 60 jours. 

Plafond de 100€ par 
an.  

 

Accident nécessitant 

une immobilisation 
de plus de 60 jours. 

Carte Pres5ge Par5culiers Carte Premium Par5culiers 



    

 

 

8 

 

 

 

III. Disposi4ons communes  
 
 

1. Défini(ons communes 
 
Pour une meilleure compréhension des presta(ons d’assurance, vous trouverez ci-dessous les défini(ons des 
termes repris en italique dans le texte de la présente No(ce, applicables à l’ensemble des garan(es.  
 
Accident : 

Toute ac;on soudaine et extérieure à la vic;me 
provoquant une a]einte ou une lésion corporelle. Il 
est précisé que la survenance brutale d’une maladie 
ne saurait être assimilée à un accident.  

 
Altéra(on de Santé Garan(e :  

Accident ou maladie faisant l’objet d’une 
consulta;on réalisée préalablement à la 
modifica;on ou à l’annula;on du Voyage Garan0, 
par une autorité médicale habilitée constatant la 
pathologie empêchant de voyager à la date de 
départ du Voyage Garan; et impliquant : 

• la cessa;on de toute ac;vité 
professionnelle, 

ou 

• le main;en à domicile de la personne 
concernée, 

et nécessitant dans ces deux cas des soins 
appropriés. 

Assureur : 
Helve(a Global Solu(ons Ltd, Société anonyme de 
droit liechtensteinois dont le siège social est situé à 
l'Aeulestrasse 60, 9490 Vaduz, Principauté du 
Liechtenstein, immatriculée au Registre du 
Commerce de la Principauté du Liechtenstein sous 
le numéro FL-0002.191.766-9, agrée en tant 
qu'entreprise d'assurance par l'autorité de 
surveillance des marchés financiers de la 
Principauté du Liechtenstein (FMA Liechtenstein). 

 

Bagages :  
Les valises, malles, sacs de voyage ainsi que leur 
contenu, pour autant qu'il s'agisse exclusivement de 
vêtements, d'effets, d’objets personnels et d’Objets 
de Valeur emportés ou acquis au cours du Voyage 
Garan0. 
 

Bénéficiaire(s) :  
Le ;tulaire de la Carte Assurée, désigné dans le texte 
de ce]e Annexe par le pronom « vous », ainsi que :  

- son conjoint ou concubin vivant à la même 
adresse, 

- leurs enfants célibataires de moins de 25 
ans fiscalement à charge, 

- leurs pe;ts-enfants, célibataires de moins 
de 25 ans exclusivement lorsqu’ils 
séjournent avec leur grand-parent 
détenteur de la Carte Assurée.  

Les Bénéficiaires ne sont pas par(s au contrat 
d’assurance, mais bénéficient de la qualité d’assuré 
pour compte au (tre du Contrat souscrit par le 
Souscripteur auprès de l’Assureur.  
 

Carte Assurée :  

Carte de paiement détenue par le Bénéficiaire et 
intégrant l’une des formules de garan;es décrites 
dans la présente No;ce. Deux types de cartes sont 
concernés : 

• Carte Pres(ge Par(culiers 

• Carte Premium Par(culiers 
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Compagnon de voyage : 

Personne par;cipant au Voyage Garan0 nommée 
sur le bulle;n d'inscrip;on mais n’ayant pas la 
qualité de Bénéficiaire. 
 

Contrat d’assurance :  

Contrat d’assurance pour compte souscrit par le 
Souscripteur auprès de l’assureur et bénéficiant au 
Bénéficiaire via le mécanisme de la s;pula;on pour 
autrui.  
 

Franchise :  

Somme restant à votre charge après survenance 
d’un évènement entraînant notre garan;e. 
 

Guerre civile :  

On entend par Guerre Civile l'opposi;on déclarée 
ou non ou toute autre ac;vité guerrière ou armée, 
de deux ou plusieurs par;es appartenant à un 
même État dont les opposants sont d’ethnie, de 
confession ou d’idéologie différente. Sont 
notamment assimilés à la Guerre Civile : une 
rébellion armée, une révolu;on, une sédi;on, une 
insurrec;on, un coup d'État, les conséquences 
d'une loi mar;ale, de fermeture de fron;ère 
commandée par un gouvernement ou par des 
autorités locales.  

 

Guerre Étrangère :  
On entend par Guerre Étrangère la guerre déclarée 
ou non ou toute autre ac;vité guerrière, y compris 
l’u;lisa;on de la force militaire par une quelconque 
na;on souveraine à des fins économiques, 
géographiques, na;onalistes, poli;ques, raciales, 
religieuses ou autres. Sont aussi considérées 
comme Guerre Étrangère : une invasion, 
insurrec;on, révolu;on, l’u;lisa;on de pouvoir 
militaire ou l’usurpa;on de pouvoir 
gouvernemental ou militaire. 

 

Matériel de Ski :  

Skis, surf, monoski, raquettes, bâtons et les 
chaussures adaptées à l’utilisation du Matériel de 
Ski, loués auprès d’un loueur professionnel. 

Moyen de Transport Public :  

Moyen de transport collec;f de passagers 
(terrestre, mari;me, fluvial ou aérien) agréé pour le 
transport payant de passagers par une licence de 
transport. 

 
Muta(on Professionnelle : 

Changement d’affecta;on professionnelle à plus de 
200 km de la Résidence Principale du Bénéficiaire et 
pour une durée minimum de 12 mois. 

 

Préjudice Matériel Important : 

Tout dommage (Incendie, Vol, Dégât des Eaux, 
Explosion, Effondrement), intervenu dans les 10 
jours précédant la date de départ du Voyage Garan0 
et dont la gravité nécessite impéra;vement la 
présence du Bénéficiaire pour prendre les mesures 
conservatoires nécessaires ou parce que ce]e 
présence est exigée par les autorités de police. 

 
Résidence Principale :  

Logement où le Bénéficiaire réside habituellement 
et effec;vement avec sa famille et déclaré comme 
étant son habita;on principale auprès de 
l’administra;on fiscale, en France ou en Belgique.  
 

Sinistre :  

Survenance d’un évènement de nature à entraîner 
l’applica;on d’une des garan;es de la présente 
No;ce. Il est précisé pour les garan;es Modifica;on, 
Annula;on et Interrup;on de voyage, que la date du 
Sinistre est la date de Modifica;on, Annula;on ou 
Interrup;on du Voyage Garan0. 
 

Souscripteur :  

NEAT, société par ac;ons simplifiée au capital social 
de 106 324,79 € dont le siège social est situé 16 
Place des Quinconces, 33000 BORDEAUX, 
immatriculée au RCS de Bordeaux sous le numéro 
913 676 581 ayant souscrit le Contrat d’assurance 
auprès de l’Assureur et procédant à sa ges;on.  
 

Tiers : 

Toute personne physique ou morale autre que : 
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• Les personnes ayant la qualité de Bénéficiaire, 
leurs ascendants, leurs descendants,  

• Leurs préposés, salariés ou non, dans l'exercice 
de leurs fonc;ons. 

 

Usure : 

Détériora;on progressive d’un bien, ou d’un ou 
plusieurs de leurs éléments cons;tu;fs, du fait de 
l’usage qui en est fait conformément aux 
instruc;ons d’u;lisa;on et d’entre;en du fabricant 
ou du loueur et ceci quels que soient l’origine et le 
processus de ce]e détériora;on (physique ou 
chimique). 

 

Valeur de remboursement :  

Pendant la première année à compter de la date 
d’achat, le montant remboursé sera égal à la valeur 
d’achat du Bagage. L’année suivante, le montant de 
remboursement sera calculé à concurrence de 75% 
du prix d’achat. Les années suivantes la valeur sera 
réduite de 10 % supplémentaire par an. 

 

Valeur de remplacement :   

Valeur d’achat TTC du bien couvert à la date du 
sinistre ne pouvant dépasser ni la valeur d’achat 

ini;ale toutes taxes comprises du bien, ni le plafond 
spécifique précisé dans le tableau des garan;es de 
la présente No;ce et déduc;on faite de la vétusté 
et de la franchise.  

 

Vol Charter :  

Vol affrété par une organisa;on de tourisme ou une 
Compagnie Aérienne dans le cadre d’un service non 
régulier. 

 
Vol Régulier :  

Vol commercial programmé dont les horaires sont 
publiés par la Compagnie Aérienne. 

 
Voyage Garan( :  

Tout déplacement ou séjour d’une durée maximum 
de 90 jours consécu(fs et à une distance 
supérieure à 100km de la Résidence Principale du 
Bénéficiaire. 
Le règlement du déplacement ou du séjour doit être 
réalisé intégralement ou par;ellement au moyen de 
la Carte Assurée et préalablement à la date de 
survenance du Sinistre.  

 
 
 

2. Prise d’effet et cessa(on des garan(es 
 

Les garan;es prennent effet le jour de la souscrip;on à la Carte Assurée et sont liées à la durée de validité de la 
Carte Assurée. Elles sont automa;quement résiliées aux mêmes dates en cas de non-renouvellement ou en cas 
de retrait ou de blocage de la Carte Assurée par la Banque Éme]rice ou par le ;tulaire de la Carte Assurée. 
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3. Où s’appliquent les garan(es ?  
 

Les garan(es ci-dessous s’appliquent si le sinistre trouve son origine dans la zone géographique précisée : 

 

4. Cumul d’assurances 
 
Conformément à l’ar;cle L. 121-4 du Code des assurances, le Bénéficiaire doit, lors de toute demande 
d’indemnisa;on, déclarer l’existence de toute autre assurance couvrant le même risque et indiquer pour 
chacune : le nom de l’assureur, le numéro de contrat et le capital garan;. 
 
Si plusieurs assurances ont été souscrites de façon dolosive ou frauduleuse, l’Assureur se réserve le droit de 
demander la nullité du présent contrat et d’exiger des dommages-intérêts, conformément à l’ar(cle L. 121-3 
du Code des Assurances. 

 

 

 

 

 

 

 

Pack / Garantie Zone de couverture 

Travel Cover  
Monde, hors pays non couverts (voir : 
https://paysexclus.votreassistance.fr/html/paysexclus.html) 

Winter Sports Cover Europe 

Fraud Cover 
Monde, hors pays non couverts (voir : 
https://paysexclus.votreassistance.fr/html/paysexclus.html) 

Smart Purchase Cover  Europe 

Flex Plan Cover Europe 

https://paysexclus.votreassistance.fr/html/paysexclus.html
https://paysexclus.votreassistance.fr/html/paysexclus.html
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IV. Travel Cover 
 

 

 

1. Retard de transport  
 

a. Objet et condi.ons de garan.e  

i. Retard d’avion  
Dans le cadre d’un Voyage Garan0, nous remboursons, dans la limite indiquée au tableau des garan;es du 
chapitre « II. Tableaux des garan(es », par retard : 

• les frais engagés par le Bénéficiaire en acendant l’avion retardé dont le billet avait été réglé intégralement 
ou par;ellement avec la Carte Assurée avant le début du Voyage Garan0, pour ses repas, rafraîchissements, 
frais d'hôtel, frais de transfert aller-retour de l'aéroport ou du terminal, 
 

• les frais liés à la modifica(on ou au rachat du billet de transport, dans le cas où l’arrivée tardive du vol réglé 
intégralement ou par;ellement au moyen de la Carte Assurée, sur lequel voyageait le Bénéficiaire, 
l’empêche de prendre, afin de se rendre à sa des;na;on finale, le moyen de transport (avion, train, bateau, 
bus) dont le billet avait été réglé intégralement ou par;ellement avec la Carte Assurée avant le début du 
Voyage Garan0. 

 

Condi'ons de garan'e 
La présente garan;e est accordée dans les seuls cas suivants et pour les Vols Charter uniquement ceux au départ 
d’un des pays de l’Union Européenne : 

 
• Retard de vol de plus de 4 heures du Vol Régulier ou de plus de 6 heures du Vol Charter, 

• Annula(on d'un vol que le Bénéficiaire avait réservé ou réserva(on excédentaire ("surbooking") qui 
l’empêche d'embarquer à bord du vol qu’il avait réservé ou sur un autre vol dans les 4 heures s’il 
s’agissait d’un Vol Régulier ou dans les 6 heures s’il s’agissait d’un Vol Charter, par rapport à l’heure 
ini(ale de départ portée sur le (tre de transport du Bénéficiaire, 

• Vol de correspondance : retard de vol de plus de 4 heures du Vol Régulier ou de plus de 6 heures du 
Vol Charter sur lequel le Bénéficiaire voyageait et qui ne lui permet pas de prendre un vol de 
correspondance dans les 4 heures suivant son arrivée s’il voyageait sur un Vol Régulier ou dans les 6 
heures s’il voyageait sur un Vol Charter, 



    

 

 

13 

 

• Retard de plus d'une heure, par rapport à l'horaire d'arrivée affiché, d'un Moyen de Transport Public 
u(lisé pour se rendre à l'aéroport et qui ne permet pas au Bénéficiaire d'embarquer sur le vol qu’il 
avait réservé, ni d’embarquer sur un autre vol dans les 4 heures suivant son arrivée, s’il voyageait sur 
un Vol Régulier ou dans les 6 heures s’il voyageait sur un Vol Charter. 

 
 
- Le retard de vol de plus de 4 heures du Vol Régulier ou de plus de 6 heures sur un Vol Charter s'apprécie par 
rapport à l'heure ini(ale de départ portée sur le (tre de transport du Bénéficiaire.   
 
- La garan(e est acquise sous réserve que les formalités de confirma(on du vol aient été accomplies dans le 
délai requis par l’organisateur du Voyage Garan<. 
 
- Les heures de départ, les correspondances et les des(na(ons sont celles figurant sur le billet du Bénéficiaire.  
 
- Le règlement européen n° 261/2004 établit des règles en ma(ère d’indemnisa(on et d’assistance en cas de 
refus d’embarquement, d’annula(on ou de retard important d’un vol. À cet effet, le Bénéficiaire doit se 
rapprocher du transporteur pour faire valoir ses droits. 

 

ii. Retard de train  
Dans le cadre d’un Voyage Garan;, nous remboursons, dans la limite indiquée au tableau des garan;es du 
chapitre « II. Tableaux des garan(es », par retard : 

• les frais engagés par le Bénéficiaire en a]endant le train retardé dont le billet avait été réglé intégralement ou 
par;ellement avec la Carte Assurée avant le début du Voyage Garan;, pour ses repas, rafraîchissements, frais 
d'hôtel, frais de transfert aller-retour de la gare,  

• les frais liés à la modifica;on ou au rachat du billet de transport, dans le cas où l’arrivée tardive du train réglé 
intégralement ou par;ellement au moyen de la Carte Assurée, dans lequel voyageait le Bénéficiaire l’empêche 
de prendre, afin de se rendre à sa des;na;on finale, le moyen de transport (avion, train, bateau, bus) dont le 
billet avait été réglé intégralement ou par;ellement avec la Carte Assurée avant le début du Voyage Garan0. 

 

Condi'ons de garan'e  
La présente garan;e est accordée dans les seuls cas suivants :  
• Retard de plus de 4 heures du train que le Bénéficiaire avait réservé par rapport à l'heure ini(ale de départ 
portée sur son (tre de transport, 
 
• Annula(on du train que le Bénéficiaire avait réservé et qui l’empêche de prendre un autre train dans les 4 
heures par rapport à l'heure ini(ale de départ portée sur son (tre de transport.  

Seuls les horaires publiés par la compagnie ferroviaire seront pris en considéra(on. 

 

b. Engagement maximum et limita.ons  
Les plafonds de garan;es, franchises et le montant maximum de sinistre par année sont indiqués au chapitre « II. 
Tableau des garan(es ».  

Étant précisé que le montant qui serait remboursé au (tre de la garan(e « Retard de Transport » serait déduit 
du montant que nous aurions à rembourser au (tre de la garan(e « Retard de Bagages » et inversement.  
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c. Exclusions spécifiques à la garan.e « Retard de 
transport » 

Outre les exclusions communes à toutes les garan(es situées au Chapitre « IX. Exclusions Générales », aucun 
remboursement ne sera dû : 

• Si le retard résulte d’une guerre dont le Bénéficiaire a eu connaissance. 

• En cas de retrait temporaire ou défini(f d'un avion ou d’un vol ou d’un train qui aura été ordonné par les 
autorités aéroportuaires, les autorités de l'avia(on civile ou par tout organisme ayant autorité sur les 
compagnies aériennes ou ferroviaires et qui aura été annoncé plus de 24 heures avant la date de départ 
du Voyage Garan< portée sur le (tre de transport du Bénéficiaire.  

• Si un moyen de transport similaire est mis à la disposi(on du Bénéficiaire par le transporteur dans un délai 
de 4 heures (si le Bénéficiaire voyageait sur un Vol Régulier) ou dans un délai de 6 heures (si le Bénéficiaire 
voyageait sur un Vol Charter), suivant l'heure ini(ale de départ (ou d'arrivée dans le cas d'un vol de 
correspondance) du vol ou du train qu’il avait réservé et confirmé. 

 

 

2. Retard de bagages 
 

a. Objet et condi.ons de garan.e  
Dans le cadre d’un Voyage Garan0, nous remboursons dans la limite indiquée au tableau des garan;es du 
chapitre « II. Tableaux des garan(es », par retard, les achats de première nécessité d’un usage indispensable à 
se procurer d’urgence : vêtements ou ar;cles de toile]e qui se trouvaient dans les Bagages retardés.  

Ce]e garan;e concerne les Bagages dûment enregistrés et placés sous la responsabilité de la compagnie 
aérienne ou de la compagnie ferroviaire et parvenus plus de 4 heures après l’heure d'arrivée du Bénéficiaire à 
l'aéroport ou à la gare de la des;na;on finale.  

 

Condi'ons de garan'e  
Cece garan(e prend effet à compter du retard de plus de 4 heures par rapport à l’heure d’arrivée du 
Bénéficiaire à l’aéroport ou à la gare et cesse à la date du retour du Voyage Garan< à l’aéroport ou à la gare.  

- Pour la compagnie ferroviaire, seuls les horaires publiés seront pris en considéra(on. 

- Pour que cece garan(e soit acquise, le Bénéficiaire, dès qu’il a connaissance du retard de ses Bagages, doit 
en faire la déclara(on auprès d'une personne compétente et habilitée de la compagnie aérienne ou de la 
compagnie ferroviaire. 

- Le Bénéficiaire doit faire ses achats de première nécessité dans un délai de 4 jours à compter de son heure 
d’arrivée. 
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- Le Bénéficiaire doit obtenir de la compagnie ferroviaire, de la compagnie aérienne ou du prestataire concerné 
le bordereau de remise des Bagages retardés. 

 
b. Engagement maximum et limita.ons 

Les plafonds de garan;es, franchises et le montant maximum de sinistre par année sont indiqués au chapitre « 
II. Tableau des garan(es ».  

Étant précisé que le montant qui serait remboursé au (tre de la garan(e « Retard de Bagages » serait déduit 
du montant que nous aurions à rembourser au (tre de la garan(e « Retard de Transport » et inversement.   

 

c. Exclusions spécifiques à la garan.e « Retard de bagages » 
Outre les exclusions communes à toutes les garan(es situées au Chapitre « IX. Exclusions Générales », aucun 
remboursement ne sera dû : 

• Pour les objets de première nécessité achetés postérieurement à la remise des Bagages par le transporteur 
ou achetés plus de 4 jours après l'heure d'arrivée du Bénéficiaire à l'aéroport ou à la gare de des(na(on 
dans le cas où ses Bagages ne sont toujours pas en sa possession.  

• Pour les achats de première nécessité effectués avant l’expira(on du délai de 4 heures de retard. 

 

 

3. Perte, Vol & Détériora(on Bagages 
 

a. Objet et condi.ons de garan.e 

i. Compagnie aérienne ou ferroviaire 
Nous garan;ssons, dans la limite indiquée au tableau des garan;es du chapitre « II. Tableaux des garan(es », 
par Bagage, le vol, la perte ou la détériora;on totale ou par;elle des Bagages du Bénéficiaire. Ce]e garan;e 
s’applique lorsque ses Bagages sont dûment enregistrés et placés sous la responsabilité de la compagnie aérienne 
ou de la compagnie ferroviaire avec laquelle le Bénéficiaire effectue un Voyage Garan0. 

 

Condi'ons de garan'e  

• Notre garan(e interviendra après épuisement et exclusivement en complément des indemnités que doit 
verser le transporteur, notamment en applica(on de la Conven(on de Montréal ou celle de Varsovie, en 
cas de vol, perte ou destruc(on totale ou par(elle des Bagages. 

• Pour que cece garan(e soit acquise, le Bénéficiaire, dès qu’il a connaissance de la perte, du vol ou de la 
détériora(on de ses Bagages, doit en faire la déclara(on auprès d'une personne compétente et habilitée 
de la compagnie aérienne ou de la compagnie ferroviaire qui lui délivrera une fiche de réclama(on à 
compléter.  
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• Pour la ges(on de votre Sinistre, il est important de conserver ces éléments et notamment la liste 
inventaire des effets perdus, volés ou détériorés effectuée auprès de la compagnie aérienne ou de la 
compagnie ferroviaire. 

 

 

ii. Hôtel et Véhicule de loca.on 
HÔTEL : Nous garan;ssons, dans la limite indiquée au chapitre « II. Tableaux des garan(es », par Bagage, tous 
les vols ayant lieu dans un hôtel, sauf si les biens sont placés sous la responsabilité de l’hôtelier et ce uniquement 
dans le cas où le ou les ;tres de transport, la réserva;on et/ou le règlement de l’hôtel ont été effectués 
intégralement ou par;ellement avec la Carte Assurée. 

 

VÉHICULE DE LOCATION : Nous garantissons, dans la limite indiquée chapitre « II. Tableaux des garan(es », le 
vol des Bagages survenant dans un Véhicule de Location ou lorsque le Véhicule de Location est volé et que 
des Bagages se trouvaient à l’intérieur. Cette garantie est acquise uniquement dans le cas où le ou les titres de 
transport, la réservation et/ou la location du véhicule ont été effectués avec la Carte Assurée. 

 
b. Engagement maximum et limita.ons 

Les plafonds de garan;es, franchises et le montant maximum de sinistre par année sont indiqués dans le chapitre 
« II. Tableaux des garan(es », après calcul de la Valeur de Remboursement. 

Toute indemnisa(on due au (tre de la garan(e « Retard de Bagages » sera déduite du montant total remboursé 
lorsque les Bagages sont perdus défini(vement. 

 

c. Exclusions spécifiques à la garan.e « Perte, vol & 
Détériora.ons Bagages » 

Outre les exclusions communes à toutes les garan(es situées au Chapitre « IX. Exclusions Générales », ne sont 
pas couverts au (tre de cece garan(e : 

• Les prothèses, appareillages et disposi(fs médicaux, luneces, len(lles de contact, 
• Les papiers d’iden(té. 
• Les documents personnels, documents commerciaux, documents administra(fs, documents d'affaires, 

échan(llons. 
• Les (tres de transport, voucher et les moyens de paiement. 
• Les biens dont l’achat, la possession ou l’u(lisa(on sont interdits en France, les dommages résultant de 

confisca(on, saisie ou destruc(on par ordre d'une autorité administra(ve. 
• Les Bagages et leur contenu qui ne sont pas la propriété personnelle du Bénéficiaire.  
• Les denrées périssables, les animaux, les végétaux. 
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4. Véhicule de Loca(on 
 

a. Objet et condi.ons de garan.e 

Défini'ons spécifiques à ce5e garan'e 
Les défini;ons des termes et Franchise ci-après prévalent sur les défini;ons indiquées dans le Chapitre « III. 
« Défini(ons ». 
Bénéficiaire :  
• vous, personne physique, ;tulaire de la Carte Assurée, 
• les personnes par;cipant au Voyage Garan0 avec vous et désignées en tant que conducteur sur le contrat de 

loca;on. 

Frais d’Immobilisa(on : 
Frais d’immobilisa;on du Véhicule de Loca0on nécessités pour la répara;on technique de celui-ci dans la limite 
du prix de la loca;on journalière mul;plié par le nombre de jours d’immobilisa;on.  

Franchise : 
Part du Sinistre qui reste à votre charge, dans la limite du montant prévu dans le contrat de loca;on, lorsque vous 
avez décliné les assurances de la société de loca;on.  

Franchise Non Rachetable : 
Part du Sinistre qui reste à votre charge, dans la limite du montant prévu dans le contrat de loca;on, lorsque vous 
avez accepté les assurances de la société de loca;on ou que celles-ci vous ont été imposées. 
 
Véhicule de Loca(on :  

Tout véhicule terrestre à moteur, à quatre roues, immatriculé, de catégorie véhicule de tourisme ou u(litaire 
léger, faisant l’objet d’un contrat de loca;on auprès d’une société spécialisée dans la loca;on de véhicules et 
dont le règlement est facturé intégralement ou par;ellement sur la Carte Assurée préalablement à la survenance 
du Sinistre. 

Les sociétés proposant des services de loca(on de véhicules entre par(culiers ne sont pas considérées comme 
des sociétés spécialisées dans la loca(on de véhicule. 

 
 
 
Objet de la garan'e  
 
Nous remboursons la Franchise ou la Franchise Non Rachetable :  

• en cas de dommages matériels avec ou sans (ers iden(fié, responsable ou non responsable, dans la limite 
du montant total des répara;ons du Véhicule de Loca0on ainsi que de la factura;on des Frais 
d’Immobilisa0on. 

• en cas de vol du Véhicule de Loca<on, sous réserve d’un dépôt de plainte auprès des autorités de police ou 
de gendarmerie compétentes locales. 
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Effet, cessa'on et durée spécifiques de ce5e garan'e 
 
Cece garan(e prend effet dès la remise des clés et des papiers du Véhicule de Loca0on et après la signature du 
contrat de loca;on. 
 
La garan(e prend fin dès la res;tu;on du Véhicule de Loca0on ainsi que des clés et des papiers et en tout état de 
cause, à la fin de la période de loca;on. 
 
 

Condi'ons de garan'e 
La garan;e Véhicule de Loca0on est acquise au Bénéficiaire lors d’un Voyage Garan0 à condi(on que : 

• le nom du Bénéficiaire est men(onné sur le contrat de loca(on, 

• la durée totale de la loca(on n’excède pas 31 jours même si elle est cons(tuée de plusieurs contrats 
de loca(on successifs et qu’elle concerne le même Véhicule de Loca<on ou un Véhicule de Loca<on 
différent. 

Pour bénéficier de cece garan(e lors du Voyage Garan<, le Bénéficiaire doit impéra(vement : 

• répondre aux critères de conduite imposés par la loi, la juridic(on locale ou la société de loca(on, 
• conduire et u(liser le Véhicule de Loca<on conformément aux clauses du contrat de loca(on signé avec la 

société de loca(on et conformément aux préconisa(ons de la société de loca(on (l’erreur de carburant 
étant considérée comme un non-respect des clauses du contrat), 

• louer le Véhicule de Loca<on auprès d'une société spécialisée dans la loca(on de véhicules avec 
établissement d'un contrat de loca(on conforme à la réglementa(on locale, 

• veiller à ce que le contrat de loca(on soit rempli de manière exhaus(ve, sans rature ou surcharge et qu’il 
indique le montant de la Franchise ou Franchise Non Rachetable applicable, 

• établir un constat contradictoire de l’état du Véhicule de Loca<on avant et après la loca(on de celui-ci, 
• en cas de vol ou de vandalisme au Véhicule de Loca<on, effectuer sous 48 heures un dépôt de plainte 

auprès des Autorités de police ou de gendarmerie compétentes locales précisant les circonstances du 
Sinistre et les références du Véhicule de Loca<on (marque, modèle…). 

 

 

b. Engagement maximum et limita.ons 
Les plafonds de garan;es, franchises et le montant maximum de sinistre par année sont indiqués au chapitre 
« II. Tableau des garan(es ». 

 

c. Exclusions spécifiques à la garan.e véhicule de loca.on 
 

Outre les exclusions à toutes les garan(es situées au Chapitre « IX. Exclusions Générales », ne sont pas couverts 
au (tre de cece garan(e : 

• Les pertes et dommages causés à un véhicule prêté gratuitement, 
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• Les pertes et dommages causés suite aux confisca(ons ou aux enlèvements des véhicules par les autorités 
de Police ou sur réquisi(on, 

• Les pertes et dommages résultant d’un état d’imprégna(on alcoolique caractérisé par un taux d’alcoolémie 
supérieur à la limite fixée par le Code de la route, de l’u(lisa(on de drogues, de stupéfiants, de 
médicaments non prescrits médicalement, 

• Les pertes et dommages causés par l'usure du véhicule ou par un vice de construc(on ainsi que tous les 
dommages volontaires, 

• Les dommages causés dans l’habitacle du véhicule qui sont non consécu(fs à un vol ou à un accident de 
circula(on, 

• Les dommages causés par les animaux dont le Bénéficiaire à la propriété ou la garde, 
• Les clés du véhicule loué, 
• Les dépenses n'ayant pas trait à la répara(on ou au remplacement du véhicule (à l'excep(on, en cas de 

dommages matériels, des frais de remorquage ou des Frais d’Immobilisa(on qui seraient facturés), 
• Les véhicules de collec(on en circula(on depuis plus de 20 ans, 
• Les véhicules de collec(on dont la produc(on a été arrêtée depuis plus de 10 ans par le constructeur, 
• Les véhicules de plus de 3.5 tonnes de poids total autorisé à vide, 
• Les véhicules à 2 et 3 roues, 
• Les primes d'assurance de la société de loca(on que le Bénéficiaire aurait acquicées au (tre du contrat de 

loca(on, y compris celles automa(quement incluses dans le contrat de loca(on qu’il a accepté, 
• La responsabilité civile du Bénéficiaire en tant que conducteur d’un Véhicule de Loca<on. 

 

 

5. Modifica(on & Annula(on Voyage 
 

a. Objet et condi.ons de garan.e 
 

Objet de la garan'e 
Nous garan;ssons : 

• en cas d’annula(on du Voyage Garan<, les frais non récupérables résultants de l’annula;on, prévus 
contractuellement aux condi;ons de vente du Voyage Garan0.   

• en cas de modifica(on du Voyage Garan<, les frais occasionnés par le report de la date de départ du 
Voyage Garan0 prévus contractuellement aux condi;ons de vente du Voyage Garan0 ainsi que le 
surcoût éventuel des billets dans la limite du prix du voyage ini;al. 

 

Mo'fs d’annula'on pris en charge 
L'indemnisa;on du Bénéficiaire, à hauteur de ses frais d’annula;on au ;tre de son Voyage Garan0, est due dans 
les seuls cas suivants : 

• Une Altéra0on de Santé Garan0e ou le décès : 
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• d’un Bénéficiaire, de son conjoint, de son concubin, 

• d’un ascendant (maximum 2ème degré), descendant (maximum 2ème degré), frères, sœurs, 
beaux-parents, gendres, brus, beaux-frères, belles-sœurs, demi-frères, demi-sœurs, du 
Bénéficiaire. 

• d’un compagnon de voyage,  

• d’un associé ou toute autre personne amenée à remplacer temporairement le Bénéficiaire dans 
le cadre de ses ac;vités professionnelles., 

• Un Préjudice Matériel Important a]eignant le Bénéficiaire dans ses biens immeubles ou dans 
ses locaux professionnels lorsqu'il exerce une profession libérale ou dirige une entreprise.  
 

• Pour les raisons professionnelles suivantes : 
 

o Le licenciement économique du Bénéficiaire à condi;on que la procédure n’ait pas été 
engagée avant l’achat du Voyage Garan0. Il est précisé que la convoca;on à l’entre;en 
préalable à un licenciement fait par;e de la procédure. 

o L’obten;on d’un emploi de salarié ou d’un stage rémunéré prenant effet avant ou 
pendant les dates prévues pour le Voyage Garan0 alors que le Bénéficiaire était inscrit 
au chômage et à condi;on qu’il ne s’agisse pas d’un cas de prolonga;on ou de 
renouvellement de contrat ni d’une mission de travail temporaire. 

o La décision de Muta0on Professionnelle, effec;ve dans les deux mois qui suivent, 
imposée par l’employeur du Bénéficiaire à une date se situant avant la fin du Voyage 
Garan0, non connue avant la réserva;on et n’ayant pas fait l’objet d’une demande de 
sa part.  

o La suppression ou la modifica;on, par l’employeur du Bénéficiaire, de la période de 
congés payés qu’il avait validée préalablement à la réserva;on du Voyage Garan0, 
empêchant ainsi le Bénéficiaire d’effectuer celui-ci. Dans ce cas, une Franchise 
correspondant à 20% des frais supportés par le Bénéficiaire au (tre de la 
modifica(on ou de l’annula(on du Voyage Garan< sera déduite du montant du 
remboursement. Ce]e garan;e ne concerne que les collaborateurs salariés ayant plus 
de douze mois d’ancienneté consécu;fs dans leur entreprise.  
De plus sont exclues les personnes pour lesquelles la valida(on d’un supérieur 
hiérarchique pour poser, modifier et/ou annuler leurs congés n’est pas nécessaire. 

 

L’indemnisa(on n’est pas due lorsque les frais réglés par le Bénéficiaire au (tre du Voyage Garan<, concernent 
une autre personne que lui. 

 

Effet, cessa'on et durée spécifiques de ce5e garan'e 
La garan;e prend effet : 

• en cas d’Altéra0on de Santé Garan0e, décès ou raisons professionnelles, dans les 3 mois précédant la date 
de départ du Voyage Garan<, 

• en cas de Préjudice Matériel Important, au maximum 10 jours avant la date de départ. 
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La garan(e cesse le jour du départ du Voyage Garan< à minuit. Le Bénéficiaire doit donc effectuer ses 
démarches de modifica(on ou d’annula(on du Voyage Garan< avant cece échéance. 

 

Condi'ons de garan'e 
Le Bénéficiaire doit immédiatement faire les démarches nécessaires à l’annula(on ou la modifica(on de son 
Voyage Garan< auprès du voyagiste ou de la Compagnie Aérienne, et au plus tard dans les 72 heures suivant 
la première constata(on de l’événement et en tout état de cause avant la date de départ à minuit. Le 
Bénéficiaire doit donc obtenir un document confirmant la date de la demande de modifica(on ou d’annula(on 
du Voyage Garan< ainsi que le détail des frais laissés à sa charge. 

Si le Bénéficiaire ne respecte pas ce délai de 72 heures, le remboursement dû sera limité au montant des frais 
qui auraient été à sa charge à la date du Sinistre conformément au barème d’annula(on figurant dans les 
condi(ons générales de vente du voyagiste ou de la Compagnie Aérienne. 

 

 

b. Engagement maximum et limita.ons 
Les plafonds de garan;es, franchises et le montant maximum de sinistre par année sont indiqués au chapitre « II. 
Tableau des garan(es ». 

 

c. Exclusions spécifiques à la garan.e Modifica.on & 
Annula.on Voyage 

 

Outre les exclusions communes à toutes les garan(es situées au Chapitre « IX. Exclusions Générales », ne sont 
pas couverts au (tre de cece garan(e : 

• les modifica(ons ou annula(ons du Voyage Garan< résultant de la non-présenta(on pour quelque cause 
que ce soit, de documents indispensables au Voyage Garan<. 

• Le remboursement au Bénéficiaire de la prime d'assurance annula(on ou modifica(on qu’il aurait 
acquicée, les frais de dossier, les frais de service, de visa et taxes d’aéroport, 

• D’un usage non conforme à la posologie de médicaments ou usage de stupéfiants non prescrits 
médicalement, constaté par une autorité médicale compétente. 
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6. Interrup(on de Voyage 
 

a. Objet et condi.ons de garan.e 
 

Défini'ons spécifiques à ce5e garan'e 
Les défini;ons ci-après viennent compléter les défini;ons générales du chapitre « III. Défini(ons ». 

 
• Altéra(on de Santé d’un Tiers ne par(cipant pas au Voyage Garan( : 

Accident ou maladie faisant l’objet d’une consulta;on réalisée pendant le Voyage Garan0, par une 
autorité médicale habilitée constatant la pathologie du Tiers impliquant son main;en à domicile et 
nécessitant des soins appropriés, et qui requiert le retour du Bénéficiaire.  

 
• Altéra(on de Santé d’un Bénéficiaire ou d’un Compagnon de voyage ou d’un Tiers, par(cipant au 

Voyage Garan( : 
Accident ou maladie faisant l’objet d’une consulta;on réalisée au cours du Voyage Garan0, par une 
autorité médicale habilitée sur le lieu de séjour, constatant la pathologie empêchant la poursuite du 
Voyage Garan; par le Bénéficiaire et impliquant : 

• le rapatriement médical organisé par une société d’assistance, 
• ou une Hospitalisa0on sur le lieu de séjour du Bénéficiaire, du Compagnon de voyage ou du 

Tiers, 
• ou l’interdic;on de qui]er la chambre pour le Bénéficiaire, le Compagnon de voyage ou le Tiers  

et nécessitant, dans tous les cas, des soins appropriés. 

 
• Presta(ons : 

Tous frais engagés et réglés intégralement ou par;ellement à l’aide de la Carte Assurée préalablement à 
l’Évènement garan0 à l’excep;on de la prime d’assurance éventuellement acqui]ée, des frais de dossier, 
des visas et des billets de retour si un rapatriement ou une prise en charge a été réalisée par l’assistance 
ou tout autre organisme. 

 
• Tiers : 

Le conjoint, concubin, les ascendants (maximum 2ème degré), les descendants (maximum 2ème degré), 
les frères, sœurs, beaux-parents, gendres, brus, beaux-frères, belles-sœurs, demi-frères, demi-sœurs, du 
Bénéficiaire ainsi que l’associé ou toute autre personne amenée à remplacer temporairement du 
Bénéficiaire dans le cadre de ses ac;vités professionnelles. 

 
 

Objet de la garan'e  
 
Nous garan;ssons le remboursement de la por;on des Presta0ons non u;lisées pour la période allant du 
déclenchement de l’Évènement garan0 à la fin du Voyage Garan0. Toute Presta0on par;ellement consommée 
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sera remboursée au prorata temporis et propor;onnellement au nombre de personnes ayant effec;vement 
libéré les lieux du séjour. 
 

Condi'ons de garan'e 
 
L'indemnisa;on du Bénéficiaire, à hauteur de ses frais d’interrup;on au ;tre de son Voyage Garan0, est due dans 
les seuls cas suivants : 

• Décès ou Altéra0on de Santé d’un Bénéficiaire par0cipant au Voyage Garan0 
• Décès ou Altéra0on de Santé d’un Compagnon de Voyage ou d’un Tiers par0cipant au Voyage Garan0   
• Décès ou Altéra0on de Santé d’un Tiers ne par0cipant pas au Voyage Garan0    
• Un Préjudice Matériel Important a]eignant le Bénéficiaire dans ses biens immeubles ou dans ses locaux 

professionnels lorsqu'il exerce une profession libérale ou dirige une entreprise.  
• Pour les raisons professionnelles suivantes : 

o Le licenciement économique du Bénéficiaire à condi;on que la procédure n’ait pas été engagée 
avant l’achat du Voyage Garan0. Il est précisé que la convoca;on à l’entre;en préalable à un 
licenciement fait par;e de la procédure. 

o L’obten;on d’un emploi de salarié ou d’un stage rémunéré prenant effet pendant les dates 
prévues pour le Voyage Garan0 alors que vous é;ez inscrit au chômage et à condi;on qu’il ne 
s’agisse pas d’un cas de prolonga;on ou de renouvellement de contrat ni d’une mission de 
travail temporaire. 

o La décision de Muta0on Professionnelle, effec;ve dans les deux mois qui suivent, imposée par 
l’employeur du Bénéficiaire à une date se situant avant la fin du Voyage Garan0, non connue 
avant la réserva;on et n’ayant pas fait l’objet d’une demande de sa part. 

o La suppression ou la modifica;on, par l’employeur du Bénéficiaire, de la période de congés 
payés qu’il lui avait validée préalablement à la réserva;on du Voyage Garan0, empêchant ainsi 
le Bénéficiaire de con;nuer celui-ci. Dans ce cas, une Franchise correspondant à 20% des frais 
supportés par le Bénéficiaire au ;tre de l’interrup;on du Voyage Garan0 sera déduite du 
montant du remboursement. Ce]e garan;e ne concerne que les collaborateurs salariés ayant 
plus de douze mois d’ancienneté consécu;fs dans leur entreprise. De plus sont exclues les 
personnes pour lesquelles la valida(on d’un supérieur hiérarchique pour poser, modifier 
et/ou annuler leurs congés n’est pas nécessaire. 

 
 
 

Il est précisé que : 

• Les personnes par(cipant ou ne par(cipant pas au Voyage Garan< et n’ayant pas la qualité de Bénéficiaire, 
sont donc en aucun cas indemnisées. 

• L’indemnisa(on n’est pas due lorsque les frais réglés par le Bénéficiaire au (tre du Voyage Garan<, 
concernent une personne autre que le Bénéficiaire.  

 

Effet, cessa'on et durée spécifiques de ce5e garan'e 
La garan;e est acquise à compter de la date de départ et cesse le dernier jour du Voyage Garan< dans la limite 
des 90 premiers jours consécu(fs du Voyage Garan<. 
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b. Engagement maximum et limita.ons 
Les plafonds de garan;es, franchises et le montant maximum de sinistre par année sont indiqués au chapitre « II. 
Tableau des garan(es ». 
 

 

c. Exclusions spécifiques à la garan.e Interrup.on de 
Voyage 

Outre les exclusions communes à toutes les garan(es situées au Chapitre « VIII. Exclusions Générales », et les 
exclusions de la garan(e « Modifica(on ou Annula(on de Voyage », ne sont pas couverts au (tre de cece 
garan(e :  
• Les maladies ou lésions qui peuvent être traitées sur place et qui n’empêchent pas le Bénéficiaire de 

poursuivre son Voyage Garan<. 
 
 

 

 

 

V. Winter Sports Cover 
 

 

Nous garan;ssons les Accidents constatés par les autorités sanitaires du lieu de séjour, survenant en Europe, sans 
franchise kilométrique, lors d’un séjour à la montagne, du fait de la pra;que à ;tre d’amateur : 

 
• du ski sous toutes ses formes, pra;qué dans les sta;ons de ski, 
• de certaines ac;vités spor;ves, y compris les randonnées à skis, en raque]es ou pédestres, 
• des sports et ac;vités diverses organisés collec;vement par et sous la responsabilité d’une associa;on ou 

d’un organisme. 

 

Condi'on de garan'e 
Cece garan(e est acquise au Bénéficiaire uniquement dans le cas où : 

- Les (tres de transport, 
- Les frais de séjour, 
- Les forfaits de remontées mécaniques, 
- Les loca(ons ou les cours de ski, 

ont été réglés intégralement, par(ellement ou réservés en u(lisant la Carte Assurée préalablement à la 
survenance du Sinistre. 
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1.  Frais de Recherche et de Secours et Premier transport 
 

a. Frais de Recherche et de Secours 

Objet de la garan'e 

Suite à un Accident, nous garan;ssons la prise en charge des frais de secours ou de recherche en montagne, c’est-
à-dire les opéra;ons effectuées par des sauveteurs ou des organismes de secours se déplaçant spécialement dans 
le but de rechercher le Bénéficiaire en un lieu dépourvu de tous moyens de secours autres que ceux pouvant être 
apportés par les sauveteurs professionnels. 

 

Engagement maximum et limita'ons 
Notre engagement maximum est accordé jusqu’à concurrence de 15 000 €, et jusqu’à concurrence de 150 000 
€ pour les frais de recherches et de secours sur pistes balisées uniquement.  

 

b. Frais de Premier Transport 

Objet de la garan'e 
Nous garan;ssons le remboursement au Bénéficiaire des frais de premier transport en montagne suite à un 
Accident, c’est-à-dire les frais engendrés suite au transport organisé par des autorités médicales ou de secours 
entre le lieu de l’Accident et le centre médical ou éventuellement, le centre hospitalier le plus proche et le retour 
jusqu’au lieu de séjour. 

 

Engagement maximum et limita'ons 
Notre engagement maximum est accordé jusqu’à concurrence de 10 000 € par événement, après déduc;on des 
indemnités déjà versées par des organismes tels que la Sécurité Sociale ou tout autre régime de prévoyance y 
compris les organismes mutualistes, sans que le Bénéficiaire puisse recevoir au total un montant supérieur à ses 
dépenses réelles. 

 

 

2. Frais Médicaux en Europe 
 

a. Objet et condi.ons de garan.e 
Nous garan;ssons au Bénéficiaire le remboursement des frais médicaux, pharmaceu;ques et d’hospitalisa;on, 
que le Bénéficiaire a engagés après prescrip;on médicale suite à un Accident, en Europe uniquement.  
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L’indemnité prévue vient exclusivement en complément des indemnités qui seraient versées au Bénéficiaire 
pour les mêmes dommages par la Sécurité Sociale ou tout autre régime de prévoyance y compris les 
organismes mutualistes ou Compagnies d’Assurances, sans que le Bénéficiaire puisse recevoir au total un 
montant supérieur à ses frais réels. 

 

b. Engagement maximum et limita.ons 
Les plafonds de garan;es, franchises et le montant maximum de sinistre par année sont indiqués au chapitre « II. 
Tableau des garan(es ». 

 

 

c. Exclusions spécifiques à la garan.e Frais Médicaux en 
Europe 

Outre les exclusions communes à toutes les garan(es situées au Chapitre « IX. Exclusions Générales », ne sont 
pas couverts au (tre de cece garan(e : 

• Les frais médicaux, pharmaceu(ques, d’hospitalisa(on, les cures, dès lors qu’ils ne sont pas directement 
consécu(fs à un Accident lié aux ac(vités décrites dans le champ d’applica(on de la garan(e « Essen(els 
Sport d’Hiver ». 

• Les traitements psychanaly(ques, les séjours en maison de repos, de rééduca(on et de désintoxica(on. 

 

 

3. Forfaits Remontées Mécaniques et Cours de Ski 
 

a. Objet et condi.ons de garan.e 
Nous garan;ssons le remboursement au Bénéficiaire des jours de forfaits de remontées mécaniques et/ou de 
cours de ski non u;lisés suite à un Accident survenu lors du séjour à la montagne et entraînant une incapacité 
totale temporaire de skier médicalement constatée. 

L’indemnité due sera calculée en fonc;on du nombre de jours restants à compter du lendemain de la constata;on 
médicale de l’incapacité totale temporaire de skier. 

 

b. Engagement maximum et limita.ons 
Pour les forfaits et cours de ski d’une durée inférieure ou égale à 3 jours, l’indemnisa;on est limitée à 300 € TTC 
par Bénéficiaire accidenté et au maximum à deux Sinistres survenus au cours de la même année civile. 

Pour les forfaits et cours de ski d’une durée supérieure à 3 jours, l’indemnisa;on est limitée à 800 € TTC par 
Bénéficiaire accidenté. 
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Pour les forfaits et cours de ski « saison », l’indemnité sera due en cas d’Accident entraînant une incapacité 
totale temporaire de skier ou du décès de Bénéficiaire des suites d’un Accident. Le montant de l’indemnisa;on 
sera calculé au prorata temporis de la durée de l’incapacité, dans la limite de 800 € TTC par Bénéficiaire accidenté. 

 

 

4. Vol ou Bris de skis et de chaussures de ski personnels 
a. Objet et condi.ons de garan.e 

 

Défini'on spécifique 

Bris accidentel : Toute détériora;on ou toute destruc;on extérieurement visible et nuisant au bon 
fonc;onnement des skis et chaussures de ski personnels à la suite d’une chute ou d’une collision sur les pistes.  

 

Objet de la garan'e 
Nous garan;ssons le remboursement au Bénéficiaire, en cas de Vol (uniquement pour l’u(lisateur de la Carte 
Pres(ge) ou de Bris Accidentel de ses skis ou de ses chaussures de ski personnels, des frais de loca;on, auprès 
d’un loueur professionnel, d’une paire de skis ou de chaussures de remplacement équivalente. 

 

- La garan(e sera accordée sous réserve que le Bénéficiaire prouve la matérialité du Sinistre en présentant au 
loueur le matériel endommagé. 

- Pour que cece garan(e soit acquise, le Bénéficiaire, dès qu’il a connaissance du vol de ses skis et/ou de ses 
chaussures de ski personnels, doit en faire la déclara(on et obtenir le récépissé de dépôt de plainte auprès des 
autorités de police ou de gendarmerie compétentes locales. 

- Pour être garan(s les skis et chaussures de ski personnels doivent être achetés par le Bénéficiaire et avoir 
moins de cinq ans à la date du Sinistre. 

 

b. Engagement maximum et limita.ons 
Le remboursement est limité au maximum à 8 jours de location. 
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5. Loca(on de Matériel de Ski 
 

a. Objet et condi.ons de garan.e 

 

Défini'on spécifique  
Bris Accidentel :  

Toute détérioration ou toute destruction extérieurement visible et nuisant au bon fonctionnement du Matériel 
de Ski garanti à la suite d’une chute ou d’une collision sur les pistes. 

Objet de la garan'e 
Nous garan;ssons le remboursement au Bénéficiaire des frais laissés à sa charge suite à un Bris Accidentel ou à 
un vol du Matériel de Ski loué auprès d’un loueur professionnel. 

 

- En cas de Bris Accidentel, le Bénéficiaire devra fournir à l’Assureur un jus(fica(f du loueur professionnel 
décrivant la nature des dommages, leur importance et le montant des frais réels restant à sa charge, ainsi 
qu’une déclara(on décrivant les circonstances du Sinistre. 

- En cas de vol, le Bénéficiaire devra fournir à l’Assureur un dépôt de plainte auprès des autorités de police ou 
de gendarmerie compétentes locales, un jus(fica(f du loueur professionnel prouvant le montant des frais 
réels restant à sa charge, ainsi qu’une déclara(on décrivant les circonstances du Sinistre. 

- Le Matériel de Ski loué est des(né au seul usage du Bénéficiaire, sans aucune possibilité de sous-loca(on ou 
de prêt même à (tre gratuit. 

 

b. Engagement maximum et limita.ons 
Les plafonds de garan;es, franchises et le montant maximum de sinistre par année sont indiqués dans le tableau 
des garan;es, situé au « chapitre II. Tableau des garan(es ». 

 

c. Exclusions spécifiques à la garan.e Loca.on de Matériel 
de Ski 

Outre les exclusions communes à toutes les garan(es situées au Chapitre « IX. Exclusions Générales », et outre 
les exclusions spécifiques aux garan(es « Essen(els Sports d’Hiver », ne sont pas couverts au (tre de cece 
garan(e :  
• Les dommages résultant d’une u(lisa(on non conforme du Matériel de Ski loué,  
• Les dommages résultant du non-respect de la réglementa(on en vigueur, 
• Les dommages résultant de l’Usure du Matériel de Ski loué, 
• Les simples égra(gnures, rayures ou toute dégrada(on du Matériel de Ski loué n’altérant pas son 

fonc(onnement, 
• Les pertes ou dispari(ons du Matériel de Ski loué, 
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• Le vol commis par toute personne autre qu’un Tiers. 

 

 

6. Exclusions spécifiques aux garan(es « Winter Sports 
Cover» 

Outre les exclusions communes à toutes les garan(es situées au Chapitre « IX. Exclusions Générales », et outre 
les exclusions spécifiques de chaque garan(e composant les garan(es « Essen(els Sport d’Hiver », ne sont pas 
couverts au (tre de ces garan(es : 
• Les Accidents résultant de la pra(que de tout sport à (tre professionnel et de la par(cipa(on en tant que 

concurrent à toute forme de compé((on. 
• La par(cipa(on à des épreuves d’endurance ou de vitesse, à bord de tout engin à moteur de locomo(on 

terrestre, nau(que ou aérien.  
• L’u(lisa(on d’un véhicule à moteur à deux ou trois roues ou chenillé,  
• Toute forme de sport aérien (sauf baptême organisé avec u(lisa(on d’engins non motorisés pra(qué dans 

le cadre d’une associa(on ou d’un groupement affilié à une associa(on ou Fédéra(on et encadré par un 
moniteur affilié), le deltaplane, le polo, le skeleton, le bobsleigh, le hockey sur glace, la plongée sous-
marine, la spéléologie, le saut à l’élas(que. 

• Les maladies sauf si elles sont la conséquence d’un Accident. 
• L’usage non conforme à la posologie de médicaments ou usage de stupéfiants non prescrits médicalement, 

constaté par une autorité médicale compétente.  
• Les crises d’épilepsie, de delirium tremens, la rupture d’anévrisme, l’accident cardiaque, l’embolie 

cérébrale ou l’hémorragie méningée. 
• Les Accidents résultant d’un état d’imprégna(on alcoolique caractérisé par un taux d’alcoolémie supérieur 

à la limite fixée par le Code de la route. 

 

 

VI. Smart Purchase Cover 
 

 

1. Assurance Achats 
 

a. Objet et condi.ons de garan.e 
 

La garan;e a pour objet de rembourser au Bénéficiaire la différence de prix entre un appareil électronique acheté 
et un produit iden;que trouvé en Europe à un prix à minima inférieur de 20% avec l’appareil acheté par le 
Bénéficiaire.  
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Catégories de produits éligibles : Appareils électroniques 

Période de validité de la garan;e : 15 jours après l’achat.  

 

Condi'ons de garan'e 

• Les produits comparés doivent être iden(ques (même marque, même modèle, même spécifica(ons). 

• La comparaison doit se faire avec des prix proposés par des vendeurs en ligne ou des magasins 
physiques situés en Europe. 

• Le prix inférieur trouvé doit être disponible au public sans restric(on, excluant les ventes privées ou 
les offres spéciales limitées à certaines catégories de clients. 

 

 

b. Engagement maximum et limita.ons 
 

Le plafond est de 5 000 € par an, et la période de validité́ de la garan;e est de 72h après l'achat du premier 
produit. 
 

c. Exclusions spécifiques à la garan.e Assurance Achats 
Outre les exclusions communes à toutes les garan(es situées au Chapitre « IX. Exclusions Générales », ne sont 
pas couvertes au (tre de cece garan(e :  

• Produits achetés à des vendeurs non officiels ou des marchés de seconde main, 
• Offres de remboursement, coupons, réduc(ons non disponibles au public général au moment de l'achat, 
• Produits endommagés ou retournés. 

 

 

2. Garan(e Smartphone 
 

a. Objet et condi.ons de garan.e  
 

Défini'on spécifique à la garan'e 
 
Casse accidentelle :  
Désigne toute destruc;on, détériora;on totale ou par;elle, extérieurement visible ou non, d’un bien, nuisant à 
son fonc;onnement et qui résulte d’un accident.   
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Appareils couverts 

Sont couverts par la présente garan;e, un téléphone portable et/ou un smartphone neuf ou recondi;onné, 
acheté avec la Carte Assurée. 
 

Objet de la garan'e 
L’Appareil ayant subi un sinistre suite à une Casse accidentelle sera :  

• soit envoyé par vos soins à un centre de répara;on, au moyen d’un bon de transport prépayé par nos 
soins, pour réalisa;on d’un diagnos;c,  

• soit déposé par vos soins dans un centre de répara;on, pour réalisa;on d’un diagnos;c. 

Si le sinistre est avéré après diagnos(c, l’appareil sera réparé ou remplacé dans les condi(ons suivantes :   

• Si l’Appareil est réparable :  
o Si l’appareil est réparé suite à l’envoi de celui-ci auprès d’un centre de répara;on via nos 

services, vous n’avez pas à avancer les frais de répara;on, 
o Si l’appareil est réparé auprès d’un autre centre de répara;on, vous devez avancer les frais de 

répara;on et nous demander le remboursement sur présenta;on d’un devis. 
• Si l’Appareil est techniquement irréparable ou si le coût de répara(on est supérieur à la Valeur de 

remplacement :  
o Soit l’Appareil sera remplacé par un appareil de remplacement,  
o Soit, dans le cas où aucun appareil de remplacement n’est disponible, nous vous remboursons 

le cout du remplacement de l’appareil correspondant à sa Valeur de Remplacement. 

 

Jus'fica'fs à fournir : 
Pour bénéficier de la présente garan;e, le Bénéficiaire devra fournir l’ensemble des documents suivants : 

• La preuve d’achat de l’Appareil couvert men;onnant son lien avec la Carte Assurée, 

• Une a]esta;on ou un devis émis par un professionnel qualifié, précisant la nature du dommage, son 
origine accidentelle, et selon le cas, le caractère irréparable ou le coût de la répara;on si nous ne 
pouvons pas vous fournir la presta;on de diagnos;c de l’appareil, 

• Le devis de répara;on ou de remplacement de l’Appareil couvert si nous ne pouvons pas vous fournir la 
presta;on de répara;on ou de remplacement de l’appareil. 

 

b. Engagement maximum et limita.ons 
Le montant maximal d’indemnisa;on au ;tre de la présente garan;e est fixé à 2 000 € TTC par sinistre, dans la 
limite d’un sinistre indemnisable par année d’assurance. 
Une franchise de 200 € par sinistre reste à la charge du Bénéficiaire.  
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c. Exclusions spécifiques à la Garan.e Smartphone 
Outre les exclusions communes à toutes les garan(es situées au Chapitre « IX. Exclusions Générales », ne sont 
pas couverts par la présente garan(e :  

• Les accessoires de l’Appareil couvert, 

• Les dommages relevant de l’applica(on des garan(es légales des vices cachés (Ar(cles 1641 et suivants 
du Code Civil) ou de conformité (Ar(cles L217-4 et suivants du Code de la Consomma(on), 

• La panne, le vol, la dispari(on, la perte ou l’oubli de l’Appareil couvert, 

• Les dommages esthé(ques suivants n’affectant pas le fonc(onnement normal de l’appareil : rayures, 
égra(gnures, écaillages, 

• Les dommages aux données et logiciels contenus dans l’Appareil couvert, 

• Les sinistres affectant des appareils prêtés ou loués à des (ers, 

• Les dommages résultant de modifica(ons ou répara(ons effectuées en dehors du circuit, du constructeur 
ou du réseau agréé par l’Assureur. 

 

 

3. Garan(e Panne des Nouveaux Appareil du Foyer 
 

a. Objet et condi.ons de garan.e  
 

Défini'ons spécifiques à la garan'e  
Les défini;ons ci-après viennent compléter et/ou prévalent sur les défini;ons générales du chapitre « III. 
Défini(ons ».  

 
Accident d’ordre électrique : 
Dommage résultant des effets du courant électrique, d’origine extérieure à l’Appareil assuré (définit ci-dessous), 
qu’il s’agisse d’échauffement, court-circuit, chute de tension, induc;on, défaillance d’isolement, et de l’influence 
de l’électricité́ atmosphérique.  
 
Appareil assuré :  
Tout appareil :  

• Relevant de l’une des Familles de produits définies ci-après,  
• Acheté́ neuf ou recondi;onné, par le Bénéficiaire avec sa Carte Assurée, 
• Âgé de moins de (quatre) 4 ans, 
• Installé dans la Résidence Principale du Bénéficiaire à la date du Sinistre,  
• Conforme à la norme CEE,  
• Non couvert au moment du Sinistre par une garan;e contractuelle du constructeur ou du distributeur, 
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• Et dont les références figurent sur la facture d’achat a]estant le paiement de l’Appareil par le 
Bénéficiaire. 

 
Famille BLANC :  

• Blanc Lavage et séchage : lave-linge, sèche-linge, lave-linge séchant, lave-vaisselle.  
• Blanc froid : réfrigérateur, réfrigérateur US, congélateur, cave à vin, machine à bière, machine à glaçons.  
• Blanc cuisson : cuisinière, table de cuisson, four microondes, four, ho]e.  
• Blanc PEM : appareil à fondue, sorbe;ère, yaour;ère, machine à pain, blender, autocuiseur, cuiseur 

vapeur  
ou cuiseur, friteuse, gaufrier, croque-monsieur, grille-viande, pierre à griller, plancha, barbecue, 
trancheuse, racle]e, crêpière, réchaud, aspirateur, ne]oyeur à vapeur, cafe;ère, expresso, bouilloire, 
grille-pain, centrifugeuse, centrale vapeur, fer à repasser, machine à coudre, rasoir et tondeuse 
électriques, épilateur, brosse à dents électrique, lisseur, fer à boucler, sèche-cheveux, appareil de 
manucure pédicure, sèche ongles, pèse-personne, robot électroménager, distributeur de boisson.  

• •  Blanc traitement de l’air et de l’eau : chauffage mobile, déshumidificateur, humidificateur, purificateur 
d’air, clima;seur mobile, ven;lateur mobile, rafraichisseur.  

 
 
 
Famille BRUN :  
Téléviseurs cathodique, plasma, LED ou LCD, vidéoprojecteur, home cinéma, barres de son, chaîne Hi-fi, lecteur 
et/ou enregistreur DVD, lecteur DVD blu-ray, lecteur DVD portable, décodeur numérique, casque TV, radio réveil, 
sta;on IPod, tours dock, enceintes sono, amplificateurs Hi-fi, table de mixage, jeux de lumière, disques durs 
mul;média.  
 
Famille GRIS :  
Ordinateur de bureau, ordinateur portable, moniteur informa;que, Netbook et Mini-PC, table]es, imprimante, 
scanner, appareil photo, caméscope, caméras spor;ves, GPS, lecteurs MP3 et MP4, montres connectées, 
téléphones mobiles, console de jeux, disques durs, casque audio, écouteurs.  

Irréparabilité́ économique :  
Appareil assuré dont le coût de répara;on excède la Valeur à neuf.  

Irréparabilité́ technique :		
Appareil assuré pour lequel les pièces de rechange neuves ne sont plus disponibles et/ou le délai de répara;on 
dépasse trente (30) jours.		

Panne :  
Dysfonc;onnement des fonc;onnalités principales de l’Appareil assuré, empêchant l’usage normal de celui-ci au 
sens des normes du constructeur, et ayant pour origine un phénomène électrique (foudre, surtension de réseau), 
électronique, électromécanique ou mécanique interne à l’Appareil assuré, ou relevant de l’Usure de l’Appareil 
assuré.  
 
Sinistre :  
Toute Panne dûment constatée par une sta;on technique agréée par NEAT, survenue pendant la période de 
validité́ de l’Assurance, après expira;on de l’éventuelle garan;e constructeur et/ou distributeur.  
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Usure : 
Détériora;on progressive de l’Appareil assuré du fait de l’usage conforme aux instruc;ons d’u;lisa;on ou 
d’entre;en du constructeur qui en est fait.  
 
Valeur à Neuf : 
La Valeur à neuf correspond à la valeur d’achat, toutes taxes comprises, à la date de déclara;on du Sinistre, d’un 
appareil, disponible sur le marché́, de même technologie, possédant des fonc;onnalités et caractéris;ques 
techniques principales au moins équivalentes à celle de l’Appareil assuré, à l’excep;on des caractéris;ques de 
marque, de coloris, de poids, de taille, de revêtement, de graphisme, de décora;on ou de design. Dans tous les 
cas, la Valeur à neuf ne peut dépasser le prix d'achat toutes taxes comprises de l'Appareil assuré. 	
 
 

Objet de la garan'e 
 

L’Appareil ayant subi un sinistre suite à une Panne sera soit :  

• Envoyé par le Bénéficiaire auprès d’un Centre de répara;on au moyen d’un bon de transport prépayé 
par nos soins, pour diagnos;c, 

Ou, 

• Déposé par le Bénéficiaire auprès d’un Centre de répara;on pour diagnos;c. 
 

Si le sinistre est avéré après diagnos5c, l’appareil garan5 sera réparé ou remplacé dans les condi5ons 
suivantes :   

• Si l’Appareil est réparable :  
o Si l’Appareil est réparé suite à l’envoi de celui-ci auprès d’un centre de répara;on via nos 

services, le client n’a pas à avancer les frais de répara;on, 
o Si l’Appareil est réparé auprès d’un autre centre de répara;on, le Bénéficiaire devra avancer les 

frais de répara;on et nous demander le remboursement sur présenta;on de la facture de 
répara;on. 

• Si l’Appareil garan( est techniquement irréparable ou si le coût de répara(on est supérieur à la Valeur 
de remplacement :  

o Soit l’Appareil sera remplacé par un appareil de remplacement,  
o Soit, dans le cas où aucun appareil de remplacement n’est disponible, nous vous remboursons 

le cout du remplacement de l’Appareil correspondant à sa Valeur de Remplacement. 

 

Jus'fica'fs à fournir : 
Pour bénéficier de la présente garan;e, le Bénéficiaire devra fournir l’ensemble des documents suivants : 

• La preuve d’achat de l’Appareil assuré men;onnant son lien avec la Carte Assurée, 

• Une a]esta;on ou un devis émis par un professionnel qualifié, précisant la nature du dommage, son 
origine accidentelle, et selon le cas, le caractère irréparable ou le coût de la répara;on si nous ne 
pouvons pas vous fournir la presta;on de diagnos;c de l’Appareil, 
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• Le devis de répara;on ou de remplacement de l’Appareil couvert si nous ne pouvons pas vous fournir la 
presta;on de répara;on ou de remplacement de l’Appareil. 

 

 

b. Engagement maximum et limita.ons 
 

Le montant maximal d’indemnisa;on au ;tre de la présente garan;e est fixé à 1 200 € TTC par sinistre, dans la 
limite d’un sinistre indemnisable par année d’assurance. 
 
Une franchise de 150 € par sinistre reste à la charge du Bénéficiaire.  
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c. Exclusions spécifiques à la garan.e Panne des Nouveaux 
Appareils du Foyer 

Outre les exclusions communes à toutes les garan(es situées au Chapitre « IX. Exclusions Générales », ne sont 
pas couverts par la présente garan(e :  

• Les Dommages matériels accidentels et les Accidents d’ordre électrique, 

• L'Appareil assuré dont le numéro de série a été rendu illisible, modifié ou enlevé, 

• Les appareils pour lesquels la facture d’achat ne peut pas être présentée lors de chaque interven(on ou 
pour lesquels ce document est raturé ou illisible, 

• L’u(lisa(on, la maintenance, entre(en et le necoyage de l'Appareil assuré (ou de l'un ou plusieurs de ses 
éléments cons(tu(fs) de périphériques, d’accessoires ou de consommables non conforme aux instruc(ons 
de la no(ce d'u(lisa(on et d'entre(en du constructeur, 

• L’usage de l'Appareil assuré dans le cadre d’une ac(vité professionnelle, 

•  La modifica(on, non autorisée par le constructeur de l'Appareil assuré, des caractéris(ques d'origine de 
l'Appareil assuré ou d'un programme, 

• Les conséquences des répara(ons non réalisées par une sta(on technique agréée le cour(er ges(onnaire, 

• Les vérifica(ons, necoyages, réglages et essais non consécu(fs à un Sinistre garan(, 

• Les dysfonc(onnements des fonc(onnalités mineures de l'Appareil assuré, n’empêchant pas l’usage 
normal de celui-ci, 

• Les presta(ons pour remédier aux dommages d’ordre esthé(que qui ne portent pas préjudice au 
fonc(onnement de l’Appareil garan< : éraflures, rayures, dégâts résultant de frocements, bosses, 
enfoncements, peintures, accessoires décora(fs, 

• La défectuosité de pixels, 

• L’installa(on électrique sur laquelle est connecté l’Appareil assuré ne respectant pas la norme NF C 15-100 
et ultérieure(s), 

• La sècheresse externe, oxyda(on, présence de poussières ou excès de température externe,  

• Les consommables et pièces d’usure définis comme tels dans le livret d’entre(en du constructeur tels que 
: joints, filtres, paniers de lave-vaisselle, accessoires de four, chapeaux de brûleur, ampoules, lampes, 
filtres, fusibles, télécommandes, courroies, tuyaux de vidange, flexible, 

• Les denrées alimentaires, boissons, tex(les, ingrédients, contenus ou posés dans ou sur l’Appareil assuré 
et qui ont été endommagés pendant ou suite à un Sinistre, 

• Les conséquences directes ou indirectes de la destruc(on ou de la perte de bases de données, de fichiers, 
ou de logiciels, pendant ou suite à un Sinistre, 

• La récupéra(on et la réinstalla(on des bases de données, des fichiers, ou des logiciels, suite à un Sinistre 

• Les problèmes causés par les virus introduits dans l’Appareil assuré, 

• Les dommages de l’Appareil assuré relevant de la garan(e légale rela(ve aux défauts cachés au sens des 
Ar(cles 1641 et 1648 du Code civil, 

• Les dommages de l’Appareil assuré relevant de la garan(e légale rela(ve aux défauts de conformité au 
sens des Ar(cles L 217-4, L 217-5, L 217-12 et L 217-16 du Code de la consomma(on, 

• Les préjudices indirects, financiers ou non, subis par l’Assuré pendant ou suite à un Sinistre, 
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• Les frais de mise en service, livraison et installa(on. 

 

 

 

 

VII. Fraud Cover 
 

 

1. U(lisa(on frauduleuse de la carte 
 

a. Objet et condi.ons de garan.e 
La Garan;e a pour objet de rembourser au Bénéficiaire les pertes pécuniaires subies suite : 

• à des u;lisa;ons frauduleuses effectuées par un ;ers avec la Carte Assurée entre le moment de la perte 
ou du vol de celle-ci et la confirma;on par la banque de la récep;on de la demande de mise en 
opposi;on, 

• à des retraits effectués frauduleusement avec la Carte Assurée avant opposi;on.  

 

Le Bénéficiaire doit prendre toutes les mesures propres à assurer la sécurité de sa carte qui est rigoureusement 
personnelle. Le Bénéficiaire doit tenir le code confiden(el absolument secret, ne pas le communiquer à qui 
que ce soit et ne pas l'inscrire sur la carte ou sur un autre document. 

 

b. Engagement maximum et limita.ons 
Le plafond de garan;e est de 3000 € par année.  

 

c. Exclusions spécifiques à la garan.e U.lisa.on frauduleuse 
de la carte 

Outre les exclusions communes à toutes les garan(es situées au Chapitre « IX. Exclusions Générales », ne sont 
pas couvertes au (tre de cece garan(e :  

• Les opéra(ons frauduleuses effectuées avant récep(on de la carte et de son code confiden(el, 
• Les u(lisa(ons frauduleuses effectuées avec la complicité du Bénéficiaire ou de son conjoint, 
ascendant, descendant ou préposé, 
• Les débits effectués par un (ers sans saisie du code confiden(el de la carte, 
• Les u(lisa(ons frauduleuses effectuées avec la carte confiée à une autre personne par le Bénéficiaire, 
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• Les u(lisa(ons frauduleuses commises à l'insu du Bénéficiaire sans perte ou vol de la carte, 
• Les u(lisa(ons frauduleuses survenant après le 10ème jour de la première u(lisa(on frauduleuse en 
l'absence de déclara(on de mise en opposi(on, 
• Les frais bancaires qui seraient la conséquence d'une u(lisa(on frauduleuse. 

 

2. U(lisa(on frauduleuse du téléphone portable 
 

a. Objet et condi.ons de garan.e 
La garan;e a pour objet de rembourser au Bénéficiaire le prix des communica;ons effectuées frauduleusement 
par un Tiers à l’aide de la carte SIM volée au Bénéficiaire. Ce]e garan;e est acquise durant les 48 heures suivant 
le vol du téléphone portable du Bénéficiaire et avant l’enregistrement de la demande de mise hors service de la 
ligne auprès de l’opérateur.  

 

Condi'ons de garan'e 
En cas de Vol du Téléphone Portable Garan<, le Bénéficiaire doit faire immédiatement bloquer sa ligne et son 
mobile.  

• Appeler immédiatement le service client de son opérateur afin de suspendre la ligne et bloquer le 
Téléphone Portable Garan< volé après récep(on du procès-verbal de police.   

• Porter plainte dans les 48 heures suivant la constata(on du vol auprès des services de police ou de 
gendarmerie le plus proche en indiquant le numéro IMEI du Téléphone Portable Garan< volé.   

• Envoyer une copie du procès-verbal de la plainte au service client de l’opérateur.   

 

b. Engagement maximum et limita.ons 
 

Le plafond de la présente garan;e est de 2000 € TTC par an.  

 

c. Exclusions spécifiques à la garan.e 
Outre les exclusions communes à toutes les garan(es situées au Chapitre « IX. Exclusions Générales », ne sont 
pas couvertes au (tre de cece garan(e :  

• les u(lisa(ons frauduleuses commises à la suite d’une perte ou de la dispari(on du téléphone portable 
et/ou de la Carte SIM,  

• les u(lisa(ons frauduleuses commises à la suite d’un vol dans un véhicule sta(onné sur la voie publique 
entre 22h00 et 7h00 du ma(n,  

• les u(lisa(ons frauduleuses commises après la date de mise en opposi(on de la Carte SIM. 
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VIII. Flex Plan Cover 
 

 

1. Annula(on Événement et voyage 
 

Ce]e garan;e complète la garan;e Annula;on Voyage du Chapitre « IV. Travel Cover », en couvrant également 
les cas d’annula;on sans jus;fica;f, qu’il s’agisse de voyages réservés ou d’événements définis ci-dessous. 

 

a. Objet et condi.ons de garan.e  
 

Défini'on spécifique à ce5e garan'e 
 
Événement réservé :  
Tous les événements planifiés se déroulant en Europe, pour lesquels des billets sont vendus à l'avance. Les 
événements incluent, sans s'y limiter, des manifesta;ons culturelles, spor;ves ou de loisirs, un spectacle ou un 
parc d'a]rac;ons. 

 

Objet de la garan'e  
Si le Bénéficiaire ne peut assister à un événement réservé ou effectuer un voyage garan0 pour l’un des mo;fs 
valables prévus ci-dessous, nous remboursons le coût de l’événement ou du voyage, dans la limite du plafond 
indiqué, sans exiger de jus(fica(fs pour accéder à la garan(e.  

 

Condi'ons de garan'e  

L'indemnisa;on du Bénéficiaire, à hauteur de ses frais d’annula;on au ;tre de son Voyage Garan0 ou de son 
événement réservé est due dans les seuls cas suivants : 

Une Altéra0on de Santé Garan0e ou le décès : 

• du Bénéficiaire, de son conjoint, de son concubin, 

• d’un ascendant (maximum 2ème degré), descendant (maximum 2ème degré), frères, sœurs, 
beaux-parents, gendres, brus, beaux-frères, belles-sœurs, demi-frères, demi-sœurs, du 
Bénéficiaire, 
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• d’un compagnon de voyage,  

• d’un associé ou toute autre personne amenée à remplacer temporairement le Bénéficiaire dans 
le cadre de ses ac;vités professionnelles.  

Il est précisé que les personnes men(onnées ci-dessus ne sont en aucun cas indemnisées si 
elles n'ont pas la qualité de Bénéficiaire. 

• Un Préjudice Matériel Important a]eignant le Bénéficiaire dans ses biens immeubles ou dans 
ses locaux professionnels lorsqu'il exerce une profession libérale ou dirige une entreprise.  
 

• Pour les raisons professionnelles suivantes : 
 

o Le licenciement économique du Bénéficiaire à condi;on que la procédure n’ait pas été 
engagée avant l’achat du Voyage Garan0. Il est précisé que la convoca;on à l’entre;en 
préalable à un licenciement fait par;e de la procédure. 

o L’obten;on d’un emploi de salarié ou d’un stage rémunéré prenant effet avant ou 
pendant les dates prévues pour le Voyage Garan0 alors que le Bénéficiaire était inscrit 
au chômage et à condi;on qu’il ne s’agisse pas d’un cas de prolonga;on ou de 
renouvellement de contrat ni d’une mission de travail temporaire. 

o La décision de Muta0on Professionnelle, effec;ve dans les deux mois qui suivent, 
imposée par l’employeur du Bénéficiaire à une date se situant avant la fin du Voyage 
Garan0, non connue avant la réserva;on et n’ayant pas fait l’objet d’une demande de 
sa part.  

o La suppression ou la modifica;on, par l’employeur du Bénéficiaire, de la période de 
congés payés qu’il avait validée préalablement à la réserva;on du Voyage Garan0, 
empêchant ainsi le Bénéficiaire d’effectuer celui-ci. Dans ce cas, une Franchise 
correspondant à 20% des frais supportés par le Bénéficiaire au (tre de la 
modifica(on ou de l’annula(on du Voyage Garan< sera déduite du montant du 
remboursement. Ce]e garan;e ne concerne que les collaborateurs salariés ayant plus 
de douze mois d’ancienneté consécu;fs dans leur entreprise.  
De plus sont exclues les personnes pour lesquelles la valida(on d’un supérieur 
hiérarchique pour poser, modifier et/ou annuler leurs congés n’est pas nécessaire. 

 

L’indemnisa(on n’est pas due lorsque les frais réglés par le Bénéficiaire au (tre du Voyage Garan< ou de 
l’événement réservé concernent une personne n’ayant pas la qualité de Bénéficiaire. 

 

Effet, cessa'on et durée spécifiques de ce5e garan'e 
La garan(e prend effet : 

• en cas d’Altéra0on de Santé Garan0e, décès ou raisons professionnelles, dans les 3 mois précédant la 
date de départ du Voyage Garan< ou de l’événement réservé, 
 

• en cas de Préjudice Matériel Important, au maximum 10 jours avant la date de départ du Voyage 
Garan< ou de la date de l’événement réservé. 
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Cessa(on de la garan(e :  

• Pour le Voyage Garan< : la garan;e cesse le jour du départ du Voyage Garan< à 00 h 00 (minuit). Le 
Bénéficiaire doit donc effectuer ses démarches de modifica;on ou d’annula;on du Voyage Garan0 avant 
cece échéance. 
 

• Pour l’Événement réservé : la garan;e cesse à l’heure officielle de début de l’Événement réservé 
figurant sur le billet ou la confirma(on de réserva(on, ou dès l’entrée du Bénéficiaire dans le lieu de 
l’évènement si celle-ci intervient plus tôt. Le Bénéficiaire doit donc effectuer toute démarche 
d’annula;on ou de modifica;on avant cece échéance. 

 

 

b. Engagement maximum et limita.ons 
 

Les plafonds de garan;es, franchises et le montant maximum de sinistre par année sont indiqués dans le chapitre 
« II. Tableau des garan(es ». 

 

 

c. Exclusions spécifiques à la garan.e Annula.on et 
Événements et Voyage 

 

Outre les exclusions communes à toutes les garan(es situées au Chapitre « IX. Exclusions Générales », ne sont 
pas couverts par la présente garan(e : 

• les modifica(ons ou annula(ons du Voyage Garan< ou de l’événement réservé résultant de la non-
présenta(on pour quelque cause que ce soit, de documents indispensables au Voyage Garan< ou à 
l’événement réservé.  

• Le remboursement au Bénéficiaire de la prime d'assurance annula(on ou modifica(on qu’il aurait 
acquicée, les frais de dossier, les frais de service, de visa et taxes d’aéroport. 

• Les évènements résultants : 
o D’une maladie, d’un Accident, d’un état de santé ou de toute circonstance connue du Bénéficiaire 

à la date d’achat du billet, et dont il pouvait raisonnablement prévoir qu’ils entraîneraient 
l’annula(on de sa par(cipa(on au Voyage garan< ou à l’événement réservé. Cece exclusion ne 
s’applique pas en cas de rechute imprévisible d’une maladie ou d’un Accident, à condi(on que 
l’état de santé ait été stable et sans modifica(on de traitement dans les deux (2) mois précédant 
l’achat du billet ou la réserva(on du voyage.  

o Du seul fait de l’absence de volonté du Bénéficiaire d’assister à l’événement réservé ou de réaliser 
le Voyage Garan<.  

o De la perte ou du vol du/des billet(s) d’accès à l’événement réservé ou au Voyage garan<. 
o De la perte, par négligence, des documents d’iden(té requis. 
o D’un état d’imprégna(on alcoolique supérieur au taux légal autorisé pour la conduite ou de 

l’usage de stupéfiants non prescrits médicalement. 
o D’un manquement inten(onnel ou frauduleux du Bénéficiaire à ses obliga(ons contractuelles. 
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o Du report, de l’annula(on, du déplacement ou de l’abandon de l’événement du fait de l’ar(ste, de 
l’organisateur, du promoteur ou de toute personne agissant en leur nom.  

o De la liquida(on judiciaire, de la cessa(on d’ac(vité ou de la faillite de l’ar(ste, de l’organisateur, 
du promoteur, ou de toute personne ou en(té intervenant dans l’organisa(on de l’événement. 

o De billets acquis postérieurement à une recommanda(on émise par une autorité 
gouvernementale interdisant ou déconseillant l’accès à l’événement.  

o D’événements pour lesquels les billets ont été acquis à des fins professionnelles. 
o Du retard ou de l’annula(on d’un moyen de transport public dû à une grève ou mouvement social 

annoncé ou ayant débuté avant le départ du Bénéficiaire, ou lorsqu’un i(néraire de remplacement 
pouvait raisonnablement être organisé. 

o Des déplacements professionnels effectués par le Bénéficiaire lorsqu’il est travailleur indépendant 
ou employé par un membre de sa famille proche. 

 

 

2. Interrup(on de licence spor(ve 
 

a. Objet et condi.ons de garan.e  

 
Défini'on spécifique  
 
Frais d’inscrip(on à l’ac(vité spor(ve : 

Ils désignent : 
• le montant de la licence spor(ve, délivrée par une fédéra;on ou une autorité compétente, 
• et les frais d’adhésion à un club, une associa;on ou une structure encadrant l’ac;vité spor;ve. 

 
Objet de la garan'e 
En cas de survenance de l’un mo;f énuméré ci-dessous contraignant le Bénéficiaire à interrompre ses ac;vités 
spor;ves, nous remboursons au prorata temporis les montants versés pour le paiement des Frais d’inscrip0on à 
l’ac0vité spor0ve pour la durée pendant laquelle il ne peut pra;quer son sport. 

Dans tous les cas, le montant de cece indemnité ne pourra être supérieur au montant total de l’adhésion 
spor(ve ou de la Licence spor(ve.  

 

Condi'ons de garan'e  

L’interrup(on de la pra(que spor(ve doit être causée par un événement listé ci-dessous et entraîner une 
immobilisa(on d’une durée supérieure à 60 jours : 

• Maladie grave (y compris maladie grave suite à épidémie ou pandémie), Accident corporel grave, 
Blessure ou Opéra;on chirurgicale, y compris les suites, séquelles, complica;ons ou aggrava;on d’une 
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maladie, d’un Accident, d’une Blessure ou d’une Opéra;on chirurgicale constatés avant l’adhésion à 
l’Adhésion/co;sa;on spor;ve et empêchant la pra;que du sport.  

• Maladie nécessitant des traitements psychiques ou psychothérapeu;ques y compris les dépressions 
nerveuses ne perme]ant plus de pra;quer le sport.  

• Décès.  

• Toute contre-indica;on à la pra;que du sport formulée par un médecin postérieurement à l’adhésion 
spor;ve, sous réserve qu’aucune contre-indica;on à la pra;que du sport n’a été formulée et connue au 
moment de l’achat de la Carte Assurée.  

• Les complica;ons de grossesse qui entraînent la cessa;on absolue de la pra;que de sport ou, si la nature 
même du sport est incompa;ble avec l’état de grossesse, sous réserve que vous n’ayez pas connaissance 
de votre état au moment de votre inscrip;on.  

• Absence de vaccina;on contre le Covid 19  

o Lorsqu’au moment de l‘achat de la carte assuré, le club spor;f n’imposait pas la vaccina;on contre 
le Covid 19 pour pra;quer le sport au sein de celui-ci mais qu’au cours de l’année de validité de 
l’Adhésion/co;sa;on celui- ci l’impose :  

o Et que vous n’êtes plus dans les délais requis pour procéder à ce]e vaccina;on vous perme]ant de 
pra;quer le sport,  

o Ou que vous ne pouvez pas procéder à ce]e vaccina;on, suite à une contre- indica;on médicale de 
vaccina;on.  

• Contre-indica;on de vaccina;on, suite de vaccina;on ou impossibilité médicale de suivre un traitement 
préven;f, nécessaires pour la pra;que du sport.  

• Obten;on d’un emploi de salarié nécessitant un déménagement, sous réserve que l’obten;on de 
l’emploi n'ait pas été connue au moment de l’obten;on de la Carte assurée. 

• Muta0on professionnelle nécessitant un déménagement, sous réserve que la muta;on n'ait pas été 
connue au moment de l’obten;on de la Carte assurée. 

  

  

b.  Engagement maximum et limita.ons 
 

Le plafond de garan;e est de 100€ TTC par an.  

 
c. Exclusions spécifiques à la garan.e Interrup.on de 

licence spor.ve 
 

Outre les exclusions communes à toutes les garan(es situées au Chapitre « IX. Exclusions Générales », cece 
garan(e ne pourra être ac(vée en cas d’impossibilité de pra(quer le sport suite :  
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• À un traitement esthé(que, une cure, une interrup(on volontaire de grossesse, une féconda(on in vitro 
et ses conséquences, 

• Aux restric(ons administra(ves de déplacements des personnes édictées par les Autorités compétentes 
du pays où est pra(qué le sport,  

• À l’organisa(on matérielle des sessions de sport par l’organisateur,  
• Toute circonstance ne nuisant qu’au simple agrément,  
• Tout événement dont la responsabilité pourrait incomber au club,  
• La défaillance de toute nature, y compris financière, du club rendant impossible l’exécu(on de ses 

obliga(ons contractuelles,  
• Condamna(ons et leurs conséquences,  
• L’usage de stupéfiants ou drogues non prescrits médicalement,  
• L’état d’imprégna(on alcoolique,  
• La conséquence du non-respect des règles de sécurité reconnues liées à la pra(que de toute ac(vité 

spor(ve de loisirs. 

 

 

 

 

IX. Les exclusions générales 
 

 

 

Outre les exclusions spécifiques à certaines garan(es, la présente No(ce ne couvre pas les préjudices 
résultants : 

• Des pertes et dommages provenant d’une faute inten(onnelle ou dolosive du Bénéficiaire, 

• De l’absence d’aléa, 

• Des conséquences et/ou évènements, résultant de la Guerre Civile ou Guerre Étrangère, d’émeutes, de 
mouvements populaires, 

• De la par(cipa(on du Bénéficiaire à des rixes, des crimes, des paris, des insurrec(ons, sauf cas de légi(me 
défense ou s'il se trouve dans l'accomplissement du devoir professionnel ou dans un cas d’assistance à 
personne en danger, 

• De tout Sinistre, toute suite et/ou conséquence directe ou indirecte provenant d’une mise en contact et/ou 
contamina(on par des Substances Nucléaires, Biologiques ou Chimiques, 

• D’un suicide ou d’une tenta(ve de suicide du Bénéficiaire, 

• De toute procédure pénale engagée à l’encontre du Bénéficiaire, 

• Des dommages dus aux effets directs ou indirects d'explosions, de dégagement de chaleur ou d'irradia(on 
provenant du fait de transmuta(on de noyaux d'atome et de la radioac(vité ainsi que les dommages dus 
aux effets de radia(on provoqués par l'accéléra(on ar(ficielle de par(cules. 
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Via le site : h+ps://declare.neat.eu/cartes-pres5ge-
premium 

Par e-mail : sinistre@neat.eu 

 

Sauf cas de force majeure ou cas fortuit, si le Bénéficiaire ne respecte pas les délais de 
déclara5on de Sinistre indiqués ci-dessus et si l’Assureur prouve que ce retard lui a causé un 
préjudice, le Bénéficiaire pourra être déchu de son droit à garan5e (ar5cle L 113-2 du Code 
des assurances). 

 

 

 

X. Quelles démarches en cas de sinistre ? 
 

 

 

1. LES DÉLAIS À RESPECTER : 
Le Bénéficiaire est obligé de donner avis à l’Assureur, dès qu’il en a connaissance et au plus tard dans les 15 
(quinze) jours, de tout Sinistre de nature à entraîner la garan(e de l’Assureur.  

Ce délai minimal est ramené à 2 (deux) jours ouvrés en cas de vol. 

 

 

Où déclarer son sinistre ? 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

2. LES FORMALITÉS À ACCOMPLIR 
 

Conformément à l’ar(cle 1353 du Code civil, il appar(ent au Bénéficiaire de démontrer qu’il remplit les 
condi(ons de validité de la garan(e. Toute demande non étayée par les éléments et informa(ons suffisants 
pour prouver la matérialité des faits, pourra être rejetée. 

https://declare.neat.eu/cartes-prestige-premium
https://declare.neat.eu/cartes-prestige-premium
mailto:sinistre@neat.eu
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a. Documents et pièces jus(fica(ves communs à 
toutes les garan(es  

Le Bénéficiaire doit communiquer les documents suivants : 

• la preuve de la qualité de Bénéficiaire de la personne sinistrée au moment du Sinistre, 

• la copie d’une pièce d’iden;té du Bénéficiaire,  

• en cas de vie maritale, hors PACS ou cer;ficat de concubinage notoire, un jus;fica;f de domicile établi 
antérieurement à la demande de presta;on, au nom du Bénéficiaire ou, deux jus;fica;fs chacun au nom 
de l’un ou de l’autre et à la même adresse (facture d’eau, d’électricité, de téléphone, avis d’imposi;on, 
qui]ance de loyer, bail), 

• la preuve du paiement par la Carte Assurée des presta;ons garan;es,  

• les documents matérialisant les presta;ons garan;es : ;tres de transport (billets ou e-billets d’avion, de 
train…), contrat de loca;on (de véhicule, de séjour ou de logement…), forfaits, cours de ski, etc. 

 

Si le Sinistre requiert la transmission de pièces médicales, celles-ci doivent être transmises sous pli confiden(el 
à l’acen(on du médecin conseil de l’Assureur.  

Le Bénéficiaire doit être en mesure de communiquer les documents originaux si l’Assureur lui demande. 

 

b. Documents et pièces jus(fica(ves spécifiques liés 
aux garan(es suivantes :  

La liste des documents et pièces jus(fica(ves men(onnée ci-dessous n’est pas exhaus(ve. Le ges(onnaire de 
sinistre pourra, si nécessaire, demander au Bénéficiaire tout autre élément complémentaire jugé u(le à 
l’instruc(on du dossier. 

 

GARANTIES PRINCIPAUX JUSTIFICATIFS REQUIS 

Retard de transport / 
bagages 

- Liste des frais engagés + factures 
- Bordereau de remise des bagages retardés avec date/heure 

Perte / vol / détériora(on 
de bagages 

- A]esta;on de perte, de vol ou de détériora;on de Bagage émanant 
 de la compagnie (aérienne/ferroviaire) 
- Jus;fica;f d’indemnisa;on versée par la compagnie (aérienne/ferroviaire) 
- Dépôt de plainte (sous 48h) 
- Inventaire des objets + factures 
- Facture de répara;on ou constat d’impossibilité 

Véhicule de loca(on 
- Contrat de loca;on + facture correspondante 
- Dépôt de plainte (si vol/vandalisme) 
- État des lieux (départ et retour) signé  
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GARANTIES PRINCIPAUX JUSTIFICATIFS REQUIS 

- Constat amiable (si ;ers iden;fié) 
- Facture de répara;on ou preuve paiement de la franchise + devis ou rapport 
d’exper;se détaillant les répara;ons nécessaires. 

Annula(on / modifica(on 
de voyage 

- Cer;ficat médical / acte de décès / rapport de police 
- Jus;fica;fs administra;fs selon mo;f (muta;on, licenciement...) 
- Facture de voyage + CGV + preuve de réserva;on 
- Titres de transport non u;lisés 
- Facture d’annula;on ou de modifica;on 

Interrup(on de voyage 
- Facture des presta;ons non consommées 
- Cer;ficat médical local + ques;onnaire médical 

Sports d’hiver (toutes 
garan(es) 

 Cer;ficat médical / jus;fica;f du sinistre (police, pompiers...) 

Frais de recherche / secours Facture ou preuve de paiement des frais de recherche et/ou secours 

Frais de premier transport 
- Facture ou preuve des frais de premier transport 
- Preuve de remboursement des services de l’assurance maladie et de la 
mutuelle 

Frais médicaux 
(France/Europe) 

- Factures des frais engagés + cer;ficat médical prouvant le sinistre 
- Preuve de remboursement des services de l’assurance maladie et de la 
mutuelle 

Forfaits & cours de ski 
- Cer;ficat médical prouvant le sinistre  
- Facture du forfait et/ou des cours de ski 

Vol ou bris de skis 
personnels 

- Facture d’achat des skis et/ou chaussures de ski personnels, 
- Facture de loca;on de remplacement 
- Dépôt de plainte sous 48h si vol 

Loca(on Matériel de ski 

- Facture de loca;on du Matériel de Ski 
- A]esta;on du loueur men;onnant le sinistre et la facture des frais restant à la 
charge du Bénéficiaire 
- Dépôt de plainte (en cas de vol) 

Assurance achats Preuve d’achat du bien + Publicité ou offre men;onnant le prix inférieur 

U(lisa(on frauduleuse du 
téléphone 

- Dépôt de plainte sous 48h 
- Preuve de mise hors service de la ligne 
- Facture détaillée des communica;ons frauduleuses 

En cas de non-respect de ces formalités et obliga(ons, sauf cas fortuit ou de force majeure, l’Assureur pourra 
réclamer au Bénéficiaire une indemnité propor(onnée au préjudice subi. 

Si le Bénéficiaire fait sciemment de fausses déclara(ons sur la nature et les causes, circonstances et 
conséquences d’un Sinistre, il sera déchu de tout droit à la garan(e pour la totalité de ce Sinistre. 
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No#ce d’informa#on – Offre 
Par#culiers Pres#ge & 
Premium n°283859 
 

Garan#es d’Assistance - carte 
bancaire 
No#ce à joindre aux CGS du distributeur de la carte bancaire  
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SERVICE ASSISTANCE : Vyv Assistance 

Par téléphone au +33 5 25 53 06 43 

 

Les garan#es de votre carte bancaire  

 

 

La présente No-ce a pour objet de décrire les garan-es dont vous bénéficiez au -tre de 
l’assurance souscrite pour votre compte par le Souscripteur auprès de l’Assureur et de 
l’Assisteur.  

 

Les garan-es décrites ci-après peuvent être mises en œuvre en vous adressant au 
Souscripteur :  

 

Comment medre en jeu les garan(es d’assistance ? 

 

 

   
 

 

 

Pensez à rassembler les informa-ons suivantes qui vous seront demandées lors de votre appel:  

 

• Vos nom et prénom 
• L’adresse de votre domicile 
• Le numéro de téléphone où nous pouvons vous joindre, 
• Le mo-f de votre déclara-on.  

 

Lors du premier appel, un numéro de dossier vous sera communiqué. Il conviendra de le 
rappeler systéma-quement, lors de toutes rela-ons ultérieures avec notre Service Assurance.  
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I. Disposi4ons communes 
 

 

 

1. Défini(ons communes 
 

Pour une meilleure compréhension des presta(ons d’assurance, vous trouverez ci-dessous les défini(ons des 
termes repris en italique dans le texte de la présente No(ce, applicables à l’ensemble des garan(es. 

 
Accident    

Toute a]einte corporelle, non inten;onnelle et 
provenant de l'ac;on soudaine d'une cause 
extérieure, constatée par une autorité 
médicalement compétente.   

  

Animaux domes(ques  

Chiens et chats, à l’exclusion de tout autre animal, à 
condi;on qu’ils aient reçu les vaccina;ons 
obligatoires.  

 
Assisteur  

Vyv Assistance 

 

Assureur  

Helve;a Global Solu;ons Ltd, Société anonyme de 
droit liechtensteinois dont le siège social est situé à 
l'Aeulestrasse 60, 9490 Vaduz, Principauté du 
Liechtenstein, immatriculée au Registre du 
Commerce de la Principauté du Liechtenstein sous 
le numéro FL-0002.191.766-9, agrée en tant 
qu'entreprise d'assurance par l'autorité de 
surveillance des marchés financiers de la 
Principauté du Liechtenstein (FMA Liechtenstein). 

  

Bénéficiaire 
Le ;tulaire de la Carte Assurée, désigné dans le texte 
de ce]e Annexe par le pronom « vous », ainsi que :  

- son conjoint ou concubin vivant à la même 
adresse, 

- leurs enfants célibataires de moins de 25 
ans fiscalement à charge, 

- leurs pe;ts-enfants, célibataires de moins 
de 25 ans exclusivement lorsqu’ils 
séjournent avec leur grand-parent 
détenteur de la Carte Assurée.  

 Les Bénéficiaires ne sont pas par;s au Contrat 
d’assurance, mais bénéficient de la qualité d’assuré 
pour compte au ;tre du Contrat souscrit par le 
Souscripteur auprès de l’Assureur.  

 
Carte Assurée  

Carte de paiement détenue par le Bénéficiaire et 
intégrant l’une des formules de garan;es décrites 
dans la présente Annexe 1. Deux types de cartes 
sont concernés : 

 

• Carte Pres(ge Par(culiers 

• Carte Premium Par(culiers 

  

Carte verte  

Carte interna;onale d’assurance automobile 
délivrée par la compagnie d’assurance du Véhicule 
du ;tulaire de la Carte.   
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Contrat d’assurance 

Contrat d’assurance pour compte souscrit par le 
Souscripteur auprès de l’assureur et bénéficiant au 
Bénéficiaire via le mécanisme de la s;pula;on pour 
autrui. 

   

Étranger  

Tout pays, à l’exclusion :   
des Pays non couverts (liste disponible sur ce site : 
h]ps://paysexclus.votreassistance.fr/html/paysexcl
us.html), et du Pays de Résidence du ;tulaire de la 
Carte Assurée. 

  

Événement garan(  
Tout Accident, Maladie, décès, poursuites 
judiciaires, perte ou vol de documents ou d’objets 
garan;s donnant droit aux presta;ons d’assistance, 
survenus lors de tout déplacement (privé ou 
professionnel) de l’Assuré.  

  

Frais d’hébergement  

Frais d’hôtel (pe;t déjeuner compris), à l’exclusion 
de tout autre frais de restaura;on, de boisson et de 
pourboires.  

 
Frais funéraires  

Frais de première conserva;on, de manuten;on, de 
mise en bière, d’aménagements spécifiques au 
transport, de soins de conserva;on rendus 
obligatoires par la législa;on, de condi;onnement 
et frais du cercueil (ou frais d’urne que la famille se 
procure auprès du prestataire funéraire de son 
choix), nécessaires au transport et conformes à la 
législa;on locale, à l’exclusion des frais 
d’inhuma;on (ou de créma;on), d’embaumement 
et de cérémonie.  

 
Hospitalisa(on   

Tout séjour dans un établissement de soins public 
ou privé, pour une interven;on d’urgence, c’est-à-
dire non programmée et ne pouvant être reportée.   

  

Maladie  

Toute altéra;on de l’état de santé, dûment 
constatée par une autorité médicale habilitée, 
nécessitant des soins médicaux et présentant un 
caractère soudain et imprévisible.  

  

Membre de la Famille  

Le conjoint ou le concubin, les enfants, les pe;ts-
enfants, les frères, les sœurs, le père, la mère, les 
beaux-parents, les grands-parents de l’Assuré.  

  
Pays de Résidence  

Pays où le Bénéficiaire a son lieu de Résidence de 
plus de 90 jours consécu;fs à compter de la 
récep;on de sa Carte Assurée, à l’exclusion des Pays 
non couverts.  

  
Résidence  

Lieu d’établissement principal et habituel du 
Bénéficiaire, dans son Pays de Résidence.  

 
Souscripteur  

Neat, Société par ac;ons simplifiée au capital social 
de 106 324,79 € dont le siège social est situé 16 
Place des Quinconces, 33000 BORDEAUX, 
immatriculée au RCS de Bordeaux sous le numéro 
913 676 581 ayant souscrit le Contrat d’assurance 
auprès de l’Assureur et procédant à sa ges;on.  
 

Véhicule  

Véhicule de tourisme (auto/moto) à moteur, 
dûment assuré, dont le poids total autorisé en 
charge (PTAC) est inférieur ou égal à 3,5 tonnes.  

 Les « pocket bike », les quads, les karts, les 
voitureces immatriculées conduites sans permis, 
les véhicules affectés au transport commercial de 
personnes, les véhicules u(lisés pour des livraisons 
(coursiers, livreurs à domicile), taxis, ambulances, 
véhicules de loca(on, véhicules de courtoisie, 
auto-écoles, véhicules écoles, les véhicules d’une 
cylindrée inférieure à 125 cm3, et les corbillards 
sont exclus.  

 
 

 

https://paysexclus.votreassistance.fr/html/paysexclus.html
https://paysexclus.votreassistance.fr/html/paysexclus.html
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2. Prise d’effet et cessa(on des garan(es 
Les garan;es prennent effet pour le bénéficiaire le jour de la souscrip;on à la Carte Assurée et sont liées à la 
durée de validité de la Carte Assurée. Elles sont automa;quement résiliées aux mêmes dates en cas de non-
renouvellement ou en cas de retrait ou de blocage de la Carte Assurée par la Banque Éme]rice ou par le ;tulaire 
de la Carte Assurée. 

 

 

3. Où s’appliquent les garan(es ?  
Les garan;es d’Assistance s’appliquent dans le Monde en;er, hors pays non couverts (voir la liste des pays non 
couverts ici : h]ps://paysexclus.votreassistance.fr/html/paysexclus.html). 

 

 

4. Cumul d’assurances 
 
Conformément à l’ar;cle L. 121-4 du Code des assurances, le Bénéficiaire doit, lors de toute demande 
d’indemnisa;on, déclarer l’existence de toute autre assurance couvrant le même risque et indiquer pour 
chacune : le nom de l’assureur, le numéro de contrat et le capital garan;. 
 
Si plusieurs assurances ont été souscrites de façon dolosive ou frauduleuse, l’Assureur se réserve le droit de 
demander la nullité du présent contrat et d’exiger des dommages-intérêts, conformément à l’ar(cle L. 121-3 
du Code des Assurances. 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

https://paysexclus.votreassistance.fr/html/paysexclus.html
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II. Maladie ou Accident du Bénéficiaire 
 

 

 

1. Transport / Rapatriement 

 

Lorsque le Bénéficiaire, en déplacement, est malade ou vic;me d’un Accident, les médecins de l’Assisteur :  

• se me]ent en rela;on avec le médecin local qui a examiné le Bénéficiaire à la suite de l’Événement 
garan0,  

• recueillent toute informa;on nécessaire auprès du médecin local et éventuellement du médecin traitant 
habituel du Bénéficiaire. 

L’Assisteur organise et prend en charge le transport du Bénéficiaire vers son lieu de Résidence ou vers un 
établissement hospitalier le plus proche de son lieu de Résidence et/ou le plus apte à prodiguer les soins exigés 
par son état de santé.  

Lorsque l’Hospitalisa0on n’a pu se faire à proximité du lieu de Résidence du Bénéficiaire, le transfert vers un 
hôpital plus proche est pris en charge dès que l’état du Bénéficiaire le permet.    

Dans ce cas, si le Bénéficiaire le souhaite, l’Assisteur peut organiser ensuite, dès que son état de santé le permet, 
le retour à son lieu de Résidence.  

Cece garan(e s’exerce jusqu’à concurrence de 150 000 € par an.  

 

IMPORTANT   

Les décisions sont prises en considéra(on du seul intérêt médical du Bénéficiaire et appar(ennent 
exclusivement aux médecins de l’Assisteur en accord avec les médecins traitants locaux.  

Le rapatriement de l’Assisteur est décidé et géré par un personnel médical (tulaire d’un diplôme légalement 
reconnu dans le pays où ce personnel médical exerce habituellement son ac(vité professionnelle.  

Seuls, l’intérêt médical du Bénéficiaire et le respect des règlements sanitaires en vigueur, sont pris en 
considéra(on pour arrêter la décision de transport ainsi que le choix du moyen u(lisé pour ce transport et le 
choix du lieu d'Hospitalisa<on éventuelle.   

Si le Bénéficiaire refuse de suivre les décisions prises par le service médical de l’Assisteur, il dégage l’Assisteur 
de toute responsabilité des conséquences d’une telle ini(a(ve, notamment en cas de retour par ses propres 
moyens ou en cas d'aggrava(on de son état de santé, et perd tout droit à presta(on et indemnisa(on de la 
part de l’Assisteur.   
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Par ailleurs, l’Assisteur ne peut en aucun cas se subs(tuer aux organismes locaux de secours d’urgence, ni 
prendre en charge les frais ainsi engagés.   

Lorsqu’un transport est organisé et pris en charge : l’Assisteur devient propriétaire des (tres de transport 
originaux non u(lisés du Bénéficiaire. 

 

2. Retour des accompagnants Bénéficiaires   

Lorsque le Bénéficiaire est transporté dans le cadre de la presta;on « Transport/Rapatriement », l’Assisteur 
organise et prend en charge, le transport, par Train (en 1ère classe) ou Avion (en classe économique), des autres 
bénéficiaires se déplaçant avec lui jusqu'au lieu de l’Hospitalisa;on ou au lieu de Résidence du Bénéficiaire, à 
condi;on que les moyens ini;alement prévus pour leur voyage retour ne soient pas u;lisables ou modifiables.   

Cece garan(e s’exerce jusqu’à concurrence de 10 000 € par événement. 

 

3. Présence au chevet en cas d’hospitalisa(on du 
Bénéficiaire 

Si un Bénéficiaire est hospitalisé sur le lieu de l’Événement garan0, alors qu’aucun Membre majeur de la Famille 
ne l’accompagnait pendant son déplacement et que les médecins de l’Assisteur ne préconisent pas un 
« Transport/Rapatriement » avant : 

• 7 jours pour les Bénéficiaires de la carte Pres(ge,  
• 10 jours pour les Bénéficiaires de la carte Premium,  

l’Assisteur organise et prend en charge le transport aller et retour, par Train ou Avion, d'une personne choisie par 
le Bénéficiaire ou par un Membre de la Famille pour lui perme]re de se rendre à son chevet.  

Aucune franchise de durée d'Hospitalisa0on n'est appliquée pour les cas suivants :  

• Le Bénéficiaire est un Enfant de moins de 15 ans,  

• Le Bénéficiaire dans un état jugé cri;que par les médecins de l’Assisteur. 

 

Cece garan(e s’exerce jusqu’à concurrence de 5 000 € par événement.  

 

 

4. Prise en charge des frais d’hébergement 
Dans le cadre de la presta;on « Présence au chevet en cas d’Hospitalisa0on du Bénéficiaire », si un Bénéficiaire 
est hospitalisé sur le lieu de l’Événement garan0 alors qu’aucun Membre majeur de la Famille ne l’accompagnait 
pendant son déplacement et que les médecins de l’Assisteur ne préconisent pas un Transport/Rapatriement 
avant : 

• 7 jours pour les Bénéficiaires de la carte Pres(ge,  
• 10 jours pour les Bénéficiaires de la carte Premium,  
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l’Assisteur prend en charge, sur présenta;on des jus;fica;fs, les Frais d'hébergement de la personne qui 
a été choisie par l’Assisteur ou de la personne déjà présente au chevet du Bénéficiaire : 

• Jusqu’à concurrence de 200 € par nuit, dans la limite de 10 nuits pour les Bénéficiaires de 
la carte Pres(ge, 

• Jusqu’à concurrence de 125 € par nuit, dans la limite de 10 nuits pour les Bénéficiaires de 
la carte Premium. 

 

• Si à la suite d’une Maladie ou d’un Accident, le Bénéficiaire est dans l’obliga;on de prolonger son séjour 
pour raisons médicales avérées, sans Hospitalisa0on et après accord du médecin de l’Assisteur, ce 
dernier prend en charge ses Frais d'hébergement supplémentaires : 

• Jusqu’à concurrence de 200 € par nuit, dans la limite de 10 nuits pour les Bénéficiaires de 
la carte Pres(ge, 

• Jusqu’à concurrence de 125 € par nuit, dans la limite de 10 nuits pour les Bénéficiaires de 
la carte Premium. 

 

5. Frais de prolonga(on d’hébergement 
Si le Bénéficiaire est hospitalisé depuis : 

• 7 jours pour les Bénéficiaires de la carte Pres(ge, 
• 10 jours pour les Bénéficiaires de la carte Premium. 

 

et n’est toujours pas transportable dans le cadre de la presta;on « Transport / Rapatriement », l’Assisteur prend 
en charge, en complément de la presta;on « Prise en charge des Frais d’hébergement », les Frais d’hébergement 
supplémentaires, de la personne qui a été choisie par le Bénéficiaire ou de la personne déjà présente au chevet 
du Bénéficiaire jusqu’à concurrence de :  

• 200 € par nuit, dans la limite de 3 nuits, pour les Bénéficiaires de la carte Pres(ge, 
• 125 € par nuit, dans la limite de 3 nuits, pour les Bénéficiaires de la carte Premium.  

 

6. Frais de prolonga(on de séjour 
Cece garan(e est disponible uniquement pour les Bénéficiaires de la Carte Pres(ge.  

Si le Bénéficiaire est toujours hospitalisé à la date ini;alement prévue de la fin de son séjour, l’Assistance prend 
en charge les Frais d’hébergement supplémentaires sur place, jusqu’à concurrence de 200 € par nuit et pendant 
10 nuits maximum d’une personne qui était en déplacement avec le Bénéficiaire et souhaitant rester à son 
chevet.   
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7. Retour dans le pays de résidence 
Lorsqu’un Bénéficiaire résidant hors de France a été transporté dans un pays de proximité, dans les condi;ons de 
la presta;on « Transport / Rapatriement », l’Assisteur prend en charge un billet de Train ou d’Avion, perme]ant 
son retour dans son Pays de Résidence, dès que son état de santé ne nécessite plus l’accompagnement d’un 
médecin ou d’un infirmier.  

L’Assisteur prend également en charge le billet de Train ou d’Avion vers le Pays de Résidence des autres 
Bénéficiaires qui l'ont accompagné dans un premier temps dans ce pays de proximité.  

Cece garan(e s’exerce jusqu’à concurrence de 10 000 € par événement. 

 

8. Envoi d’un interprète sur place 
 Cece garan(e est disponible uniquement pour les Bénéficiaires de la Carte Pres(ge.  

En cas d’Hospitalisa0on et à la demande du Bénéficiaire, si son état ou les circonstances l’exigent, l’Assisteur 
organise et prend en charge l’envoi auprès du Bénéficiaire ou de la personne se trouvant à son chevet d’un 
interprète afin de l’assister dans ses contacts avec les médecins locaux.  

Si le Bénéficiaire, souhaite un interprète pour faciliter ses démarches auprès des administra(ons, en cas de 
complica(ons administra(ves, les honoraires de cet interprète seront à la charge du Bénéficiaire. 

Cece garan(e s’exerce jusqu’à concurrence de 5 000 € par événement. 

 

9. Suivi quo(dien 
Cece garan(e est disponible uniquement pour les Bénéficiaires de la Carte Pres(ge. 

Un suivi quo;dien, par téléphone ou par mail, est assuré entre le plateau médical de l’Assisteur et du Bénéficiaire 
ou la personne se trouvant à son chevet. 

Cece garan(e s’exerce jusqu’à concurrence de 5 000 € par événement. 

  

10.  Accompagnement des enfants de moins de 15 
ans 

Lorsqu’un Bénéficiaire, en déplacement, malade ou vic;me d’un Accident, a été transporté ou rapatrié dans le 
cadre de la presta;on «  Transport/ Rapatriement » et se trouve dans l'impossibilité de s'occuper de ses Enfants 
de moins de 15 ans qui l’accompagnent et qu’aucune personne l’accompagnant n’est en mesure de s’occuper 
d’eux, l’Assisteur organise et prend en charge un billet de Train (en 1ère classe) ou d’Avion (en classe économique) 
aller et retour d'une personne choisie par le Bénéficiaire ou par un Membre de la Famille pour raccompagner les 
Enfants jusqu’à leur lieu de Résidence.   

À défaut, l’Assisteur missionne une hôtesse pour accompagner les Enfants jusqu’à leur lieu de Résidence.   

Les Frais d'hébergement, de repas et de boisson de la personne choisie pour ramener les Enfants restent à la 
charge du Bénéficiaire.    
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Le transport des Enfants est effectué dans les condi(ons de la presta(on « Retour des Accompagnants 
Bénéficiaires ». 

Cece garan(e s’exerce jusqu’à concurrence de 10 000 € par événement. 

  

11.  Garde des enfants de moins de 15 ans 
Lorsqu’un Bénéficiaire est transporté dans le cadre de la presta;on « Transport/ Rapatriement » et que personne 
ne peut s’occuper de ses Enfants de moins de 15 ans, l’Assisteur rembourse : 

• jusqu’à concurrence de 200 € par jour et dans la limite de 10 jours, pour les Bénéficiaires de la carte 
Pres(ge, 

• jusqu’à concurrence de 200 € par jour et dans la limite de 5 jours, pour les Bénéficiaires de la carte 
Premium. 

la présence d’une personne qualifiée au domicile du Bénéficiaire.    

Le remboursement s’effectuera exclusivement sur présenta(on d’une facture détaillée originale.  

  

12. Transport des animaux domes(ques 
Si le Bénéficiaire malade ou vic;me d’un Accident transporté ou rapatrié dans le cadre de la presta;on 
« Transport/ Rapatriement » se trouve dans l'impossibilité de s'occuper de son Animal domes0que qui 
l’accompagne et si aucune personne accompagnant le Bénéficiaire ne peut s’occuper de l’Animal domes0que, 
l’Assisteur organise le transport de l’Animal domes0que, vers le domicile d’un proche du Bénéficiaire ou vers une 
structure spécialisée, dans le Pays de Résidence du Bénéficiaire. 

Les frais de transport, frais de cage compris, restent à la charge du Bénéficiaire.  

La mise en œuvre de cece presta(on est soumise aux condi(ons de transport, d'accueil et d'hébergement 
exigées par les prestataires sollicités ainsi qu’à la législa(on et aux règlements sanitaires en vigueur dans 
chacun des pays (vaccina(ons à jour, cau(on, etc.) et notamment ceux imposant des périodes de quarantaine.   

Pour ce]e presta;on, le Bénéficiaire ou une personne autorisée par lui doit préalablement reme]re le carnet de 
vaccina;on de l'Animal domes0que au prestataire que l’Assisteur aura sollicité.    

Cece garan(e s’exerce jusqu’à concurrence de 5 000 € par an. 

 

13.  Garde des animaux domes(ques 
Cece garan(e est disponible uniquement pour les Bénéficiaires de la Carte Pres(ge. 

Si à la suite d’un rapatriement organisé par l’Assisteur, le Bénéficiaire ne peut s’occuper de son Animal 
domes0que, l’Assisteur prend en charge les frais d’hébergement de cet Animal domes0que dans une structure 
spécialisée pendant 10 jours maximum, jusqu’à concurrence de 30 € par jour.  
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14.  Avance des frais d’hospitalisa(on 
Ce]e presta;on est rendue :  

• dans tous les cas hors de France, et hors du Pays de Résidence du Bénéficiaire,   

• pendant les 90 premiers jours du déplacement du Bénéficiaire, dans le monde en(er (sauf les Pays 
non couverts (liste disponible sur ce site).  

 

IMPORTANT :  

• Cece presta(on n’est acquise qu’à la condi(on et tant que les médecins de l’Assisteur jugent le Bénéficiaire 
intransportable après recueil des informa(ons auprès du médecin local.  

• Cece presta(on cesse le jour où le service médical de l’Assisteur est en mesure d’effectuer le transport du 
Bénéficiaire et ce nonobstant la décision de ce dernier de rester sur place.  

 

L’Assisteur peut procéder à l'avance des frais d'Hospitalisa0on imprévus engagés jusqu’à concurrence de 150 
000 € par Bénéficiaire et par Événement garan< pour les soins prescrits en accord avec les médecins de 
l’Assisteur.   

L’Assisteur adresse préalablement au Bénéficiaire, à un Membre de la Famille ou le cas échéant à un ;ers, un 
formulaire de « Demande d’avance de frais médicaux » que celui-ci retourne signé à l’Assisteur.  

Le signataire s'engage à rembourser l’Assisteur dans les 60 jours à compter de la date d'envoi de chaque facture 
par ce dernier, indépendamment de toute procédure de remboursement engagée par le Bénéficiaire auprès 
d’organismes d’assurance maladie et par tout autre organisme de prévoyance ou organisme mutualiste auxquels 
il co;se.  

À défaut de paiement dans les 60 jours à compter de la date d'envoi de la facture, l’Assisteur se réserve le droit 
d'engager toutes procédures de recouvrement u(les auprès du Bénéficiaire.   

 

15.  Remboursement à (tre complémentaire des 
frais médicaux 

Ce]e presta;on est rendue :  

• dans tous les cas hors de France,   

• pendant les 90 premiers jours du déplacement du Bénéficiaire, dans le monde en(er (sauf les Pays 
non couverts (liste disponible sur ce site).  

Pour bénéficier de ces remboursements, l’Assisteur doit obligatoirement relever d’un régime primaire 
d’assurance maladie ou de tout organisme de prévoyance et effectuer toutes les démarches nécessaires au 
remboursement de ces frais auprès de son organisme social de base de sa mutuelle et de tout organisme 
d’assurance ou de prévoyance.      

L’Assisteur rembourse jusqu’à concurrence de 150 000 € par Bénéficiaire et par Événement garan< le montant 
des frais médicaux restant à la charge du Bénéficiaire après interven;on de son organisme social de base, de sa 
mutuelle et de tout organisme d’assurance ou de prévoyance auxquels le Bénéficiaire co;se, déduc;on faite 

https://paysexclus.votreassistance.fr/html/paysexclus.html
https://paysexclus.votreassistance.fr/html/paysexclus.html
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d'une franchise de 50 € par dossier d’assistance et sous réserve de la communica;on par le Bénéficiaire à 
l’Assisteur des factures originales des frais médicaux et des jus;fica;fs originaux de remboursement émanant de 
ces organismes.  

Dans l'hypothèse où les organismes auxquels le Bénéficiaire co;se ne prendraient pas en charge les frais 
médicaux engagés, l’Assisteur le remboursera jusqu’à concurrence de 150 000 € sous réserve de la 
communica;on par le Bénéficiaire des factures originales de frais médicaux et de l'a]esta;on de non prise en 
charge émanant de ces organismes.  

 

Frais médicaux imprévus ouvrant droit au remboursement complémentaire :   

• Honoraires médicaux,  

• Frais de médicaments prescrits par un médecin,  

• Frais d'ambulance prescrite par un médecin pour un transport vers l'hôpital le plus proche et ceci 
seulement en cas de refus de prise en charge par la Sécurité Sociale ou tout autre organisme d'assurance 
maladie,  

• Frais d'Hospitalisa0on,  

• Urgence dentaire considérée comme telle par les médecins de l’Assisteur jusqu’à concurrence de 1 000 € 
par le Bénéficiaire et par Événement garan<, déduc(on faite de la franchise de 50 € par dossier 
d’assistance.  

 

16.  Transmission de messages urgents  
Suite à une Maladie, un Accident ou au décès d’un Bénéficiaire, l’Assisteur pourra se charger de la transmission 
de messages urgents à la famille ou à l'employeur du Bénéficiaire.  

Tout texte entraînant une responsabilité financière, civile ou commerciale est transmis sous la seule 
responsabilité de son auteur.  

Cece garan(e s’exerce jusqu’à concurrence de 5 000 € par événement. 

 

17.  Remboursement des frais téléphoniques 
Dans le seul cas d’organisa;on d’une presta;on par l’Assisteur après un Accident, Maladie ou suite au décès d’un 
Bénéficiaire, l’Assisteur rembourse jusqu’à concurrence de 100 € par Événement garan<, les frais téléphoniques 
restant à la charge du Bénéficiaire correspondant aux seuls appels à des(na(on ou provenant d’un Assisteur.  

Ce remboursement s’effectuera exclusivement sur présenta(on de la facture détaillée originale de l’opérateur 
téléphonique.  
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III. Décès du Bénéficiaire 
 

 

 

1.  Transport du corps 
 
Si un Bénéficiaire décède au cours d'un déplacement, l’Assisteur organise et prend en charge, jusqu’à 
concurrence de 20 000 € :  

• le transport du corps du lieu du décès jusqu’à l’établissement de l’opérateur funéraire du lieu 
d’inhuma;on (ou de créma;on) dans son Pays de Résidence,  
• les Frais funéraires.  

De plus, l’Assisteur par;cipe jusqu’à concurrence de 1 000 €, aux frais de cercueil ou frais d’urne que la famille 
se procure auprès du prestataire funéraire de son choix.   
  
Si un Bénéficiaire décède au cours d'un déplacement à l’Étranger :  

• En cas d’inhuma;on (ou de créma;on) dans un pays différent du lieu de décès, à l’Étranger : 
l’Assisteur organise et prend en charge le coût du rapatriement du corps jusqu’à concurrence des frais 
qu’aurait supposé le rapatriement du corps vers le lieu de Résidence dans les condi;ons prévues ci-
dessus.  
• En cas d’inhuma;on (ou de créma;on) sur place : si les ayants-droits du Bénéficiaire en font la 
demande, l’Assisteur prend en charge les frais d’inhuma;on (ou de créma;on) jusqu’à concurrence 
de 800 €.  

 
 
 

2.  Présence d’un proche 
Cece garan(e est disponible uniquement pour les Bénéficiaires de la Carte Pres(ge. 

Dans le cas où le Bénéficiaire décédé voyageait seul et si la présence d’un proche s’avère indispensable pour 
effectuer la reconnaissance du corps et/ou les formalités d’inhuma;on ou de rapatriement du corps, l’Assisteur :  

• Organise et prend en charge le billet aller et retour de Train (en 1ère classe) ou d’Avion (en classe 
économique) du proche, jusqu’à concurrence de 5 000 € maximum par événement, 

• Rembourse, sur présenta;on des jus;fica;fs, les Frais d’hébergement exposés par ce]e personne 
jusqu’à concurrence de 200 € par nuit pendant 5 nuits maximum.  
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3.   Retour des autres bénéficiaires  
L’Assisteur organise et prend également en charge le retour par Train (en 1ère classe) ou Avion (en classe 
économique) des autres Bénéficiaires qui voyageaient avec le Bénéficiaire décédé afin qu'ils puissent assister aux 
obsèques.  

Cece garan(e s’exerce jusqu’à concurrence de 10 000 € par événement.  
 
 
 

 

 

IV. Assistance au voyage 
 

 

 

1. Retour an(cipé du Bénéficiaire 
 

Un Bénéficiaire, en déplacement, apprend l'Hospitalisa0on non planifiée ou le décès d'un Membre de la Famille.  

Pour perme]re au Bénéficiaire de se rendre au chevet du Membre de la Famille ou d'assister aux obsèques, 
l’Assisteur organise et prend en charge le voyage en Train ou en Avion jusqu'à la gare ou l’aéroport le plus proche 
du lieu d'Hospitalisa0on ou des obsèques, selon les modalités suivantes :  

• Retour vers le Pays de Résidence :  

o soit le ;tre de transport aller simple du Bénéficiaire et d'un autre Bénéficiaire de son choix qui 
voyageait avec lui,  

o soit le ;tre de transport aller et retour d’un seul des Assurés, avec un retour dans un délai d’un mois 
maximum après la date du décès ou de l’Hospitalisa0on.  

• Retour vers un autre pays que le Pays de Résidence, à l’Étranger : la prise en charge s’effectue à 
concurrence des frais de transport qu’aurait supposé le retour du Bénéficiaire vers son lieu de Résidence, 
dans les condi;ons prévues ci-dessus.  

 

Cece garan(e s’exerce jusqu’à concurrence de 5 000 € par événement.  

 

IMPORTANT  

• La presta(on « Retour an(cipé du Bénéficiaire » en cas d’Hospitalisa<on ou de décès d'un Membre de la 
Famille n’est rendue qu’aux condi(ons suivantes :  
- que l’Hospitalisa<on soit supérieure à 24 heures (hospitalisa<on ambulatoire et de jour non 
comprises),   
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- que le retour du Bénéficiaire tel que prévu à l’origine de son déplacement n’intervienne pas dans les 24 
heures suivant la demande d'assistance.  

• Le Bénéficiaire devra fournir, à la demande de l’Assisteur, un bulle(n d'Hospitalisa<on ou un cer(ficat de 
décès et/ou tout jus(fica(f établissant le lien de parenté avec le Membre de la Famille concerné.  

 

 

 

2. Assistance aux démarches administra(ves  

 

Cece presta(on d’assistance est rendue uniquement à l’Étranger, pendant les 90 premiers jours du 
déplacement du Bénéficiaire.  

Le Bénéficiaire, en déplacement, perd ou se fait voler ses papiers d’iden;té (passeport, carte na;onale d’iden;té, 
permis de conduire), l’Assisteur l’informe sur les démarches administra;ves à entreprendre auprès des 
organismes et autorités compétentes pour l’aider à effectuer ses déclara;ons de perte ou de vol, et à poursuivre 
son déplacement ou à rentrer dans son Pays de Résidence.  

À la demande du Bénéficiaire, l’Assisteur missionne sur place une personne qualifiée pour l’assister lors de ses 
démarches administra(ves. Les frais de mission et d’honoraires de cece personne sont à la charge du 
Bénéficiaire.  

À son retour dans son Pays de Résidence, l’Assisteur se ;ent à la disposi;on du Bénéficiaire pour lui communiquer 
toute informa;on rela;ve aux démarches administra;ves nécessaires au remplacement de ses papiers d’iden;té 
perdus ou volés.  

 

3. Avance de frais sur place 

 

Cece presta(on d’assistance est rendue uniquement hors du Pays de Résidence du Bénéficiaire, pendant les 
90 premiers jours du déplacement de celui-ci. 

Le Bénéficiaire, en déplacement, perd ou se fait voler ses ;tres de transport et/ou sa Carte Assurée, l’Assisteur 
peut, après la mise en opposi;on de la Carte par le Bénéficiaire, procéder à une avance de fonds jusqu’à 
concurrence de : 

• 3 000 € par Événement garan< pour les Bénéficiaires de la carte Pres(ge, 
• 2 000 € par Événement garan< pour les Bénéficiaires de la carte Premium, 

ceci afin de lui perme]re d’acqui]er les frais engagés ou restant à payer (hôtel, loca;on de véhicule, train, avion, 
…).  

L’Assisteur consen(ra ces avances sous réserve que le Bénéficiaire donne son accord par écrit pour le débit de 
la somme correspondante sur son compte bancaire ou, à défaut, sous réserve qu’un (ers fasse parvenir au 
préalable le montant correspondant à l’Assisteur par virement ou chèque de banque dans les meilleurs délais.  
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4. Chauffeur de remplacement 
 
 

• Pour les Bénéficiaires dont la Résidence est située en France métropolitaine, dans les Principautés 
d’Andorre ou de Monaco, cece presta(on est rendue exclusivement pour les déplacements effectués 
dans les pays men(onnés sur la Carte verte, à l’exclusion des Départements et Régions d’Outre-Mer 
(Guadeloupe, Mar(nique, Guyane, Réunion et Mayoce), les Collec(vités d’Outre-Mer (Polynésie 
française, St Pierre et Miquelon, Wallis et Futuna, St Mar(n ( par(e française) et St Barthélémy) et la 
Nouvelle Calédonie.   

• Pour les Bénéficiaires dont la Résidence est située en Guadeloupe, Mar(nique, Guyane, Réunion, 
Mayoce, Polynésie française, St Pierre et Miquelon, Wallis et Futuna, St Mar(n (par(e française), St 
Barthélémy et la Nouvelle Calédonie, cece presta(on n’est jamais accessible.  

• Pour les Bénéficiaires dont le Pays de Résidence est situé hors de France, cece presta(on n’est jamais 
accessible.  

En cas de décès du Bénéficiaire ou s’il se trouve dans l’incapacité de conduire son Véhicule et si ses éventuels 
passagers ne peuvent le remplacer, l’Assisteur met à disposi;on un chauffeur pour ramener le Véhicule, soit dans 
le Pays de Résidence, soit dans le pays où voyageait le Bénéficiaire, par l’i;néraire le plus direct.  
L’Assisteur prend en charge les frais de voyage (frais de carburant, de péage, d’hôtel et de restaura;on) et de 
salaire du chauffeur. Le chauffeur intervient selon la réglementa;on applicable à sa profession.  
  
Si le Véhicule du Bénéficiaire a plus de 8 ans ou plus de 150 000 km ou si son état n’est pas conforme aux normes 
définies par le Code de la route français ou à la législa(on applicable dans le Pays de Résidence, l’Assisteur 
devra en être informé et se réservera alors le droit de ne pas envoyer de chauffeur.  
Dans ce cas et en remplacement de la mise à disposi;on d’un chauffeur, l’Assisteur fournit et prend en charge un 
billet aller de Train (en 1ère classe) ou d’Avion (en classe économique) à une personne désignée par le Bénéficiaire, 
par un collaborateur ou par un Membre de la famille pour aller rechercher le Véhicule.  
  
IMPORTANT  
L’Assisteur ne prend pas en charge les frais de carburant, de péage, les frais d’hôtel et de restaura(on du 
Bénéficiaire et des éventuels passagers.  
 
Cece garan(e s’exerce à concurrence de 5 000 € par événement.  
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V. Acheminements d’objets à l’étranger 
 

 

 

1. Acheminement de dossiers 
 
Cece presta(on d’assistance est rendue uniquement à l’Étranger, pendant les 90 premiers jours du 
déplacement du Bénéficiaire.  
  
Si un Bénéficiaire en déplacement perd ou se fait voler ses dossiers, l’Assisteur se chargera de prendre auprès de 
la personne désignée par le Bénéficiaire, le double des dossiers susvisés dans la limite de 5 kg, et de les acheminer 
jusqu’au Bénéficiaire. Ce dernier devra préciser à l’Assisteur les éventuelles formalités à remplir pour l'exporta;on 
de ces documents.  
 
Cece garan(e s’exerce jusqu’à concurrence de 500 € par an.  
 
Les frais de transport de dossiers, de douane et autres frais d'envois restent à la charge du Bénéficiaire.   

 

2. Acheminement de médicaments 
 

Cece presta(on d’assistance est rendue uniquement à l’Étranger¸ pendant les 90 premiers jours du 
déplacement du Bénéficiaire.  

Lorsque certains médicaments indispensables à un traitement cura;f en cours, prescrits par un médecin avant le 
départ du Bénéficiaire ne sont pas disponibles dans le pays où séjourne ce dernier, l’Assisteur recherche 
localement leurs équivalents. À défaut et après avoir obtenu copie de l’ordonnance auprès du médecin traitant 
du Bénéficiaire, l’Assisteur les recherche, en France exclusivement et organise leur envoi.  

L’Assisteur prend en charge les frais d'expédi(on et refacture au Bénéficiaire le coût d’achat des médicaments 
et les frais de douane.  Le Bénéficiaire s’engage à rembourser l’Assisteur à récep(on de la facture.  

Ces envois sont soumis à la réglementa;on et aux condi;ons imposées par la France et les législa;ons na;onales 
de chacun des pays en ma;ère d’importa;on ou d’exporta;on des médicaments.  

Dans tous les cas, sont exclus les envois de produits sanguins et dérivés du sang, les produits réservés à l’usage 
hospitalier ou les produits nécessitant des condi(ons par(culières de conserva(on, notamment frigorifiques ; 
et de façon plus générale les produits non disponibles en officine de pharmacie en France.  

 
Cece garan(e s’exerce jusqu’à concurrence de 1000 € par an.  
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3. Acheminement de lunedes, len(lles ou 
prothèses audi(ves 

 

Cece presta(on d’assistance est rendue uniquement à l’Étranger, pendant les 90 premiers jours du 
déplacement du Bénéficiaire.  
  
Si le Bénéficiaire se trouve dans l'impossibilité de se procurer les lune]es, les len;lles correctrices ou les 
prothèses audi;ves qu'il porte habituellement, suite au bris, à la perte ou au vol de celles-ci, l’Assisteur se charge 
de les lui envoyer par les moyens les plus appropriés.  
La demande, formulée par le Bénéficiaire, doit être transmise par télécopie, courrier électronique ou le]re 
recommandée et indiquer de manière très précise les caractéris;ques complètes de ses lune]es (type de verres, 
monture), de ses len;lles ou de ses prothèses audi;ves.  
 
L’Assisteur contacte l'ophtalmologiste ou le prothésiste habituel du Bénéficiaire afin d'obtenir une ordonnance. 
Le prix de la confec;on des nouvelles lune]es, des len;lles ou des prothèses audi;ves est annoncé au Bénéficiaire 
qui doit donner son accord par écrit et s'engage alors à régler le montant de la facture avant l'envoi des lune]es, 
des len;lles ou des prothèses audi;ves. À défaut, l’Assisteur ne pourra être tenue d'exécuter la presta;on.  
 
L’Assisteur prend en charge les frais de transport.   
 
Cece garan(e s’exerce jusqu’à concurrence de 1000 € par an.  
 

Les frais de concep(on des luneces, des len(lles ou des prothèses audi(ves ainsi que les frais de douanes sont 
à la charge du Bénéficiaire.  
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VI. Exclusions communes à toutes les 
presta4ons d’assistance 

 

Sont toujours exclus par la présente no(ce : 

• les frais engagés sans accord préalable de l’Assisteur ou non expressément prévus par la présente no(ce, 
les frais non jus(fiés par des documents originaux ;  

• les événements survenus dans les Pays non couverts ou en dehors des dates de validité de la Carte assurée 
;  

• les conséquences médicalement prévisibles des Maladies et/ou d’Accident préexistantes diagnos(quées 
et/ou traitées, ayant fait l’objet, dans les 6 mois précédant la demande d’assistance d’une consulta(on, ou 
d’une hospitalisa(on con(nue, de jour ou ambulatoire ;  

• l'organisa(on et la prise en charge du transport visé à la garan(e 1.1 « Transport / Rapatriement » pour 
des affec(ons ou lésions bénignes qui peuvent être traitées sur place et qui n'empêchent pas le 
Bénéficiaire de poursuivre son déplacement ; 

• les demandes d’assistance se rapportant à la procréa(on médicalement assistée ou à l'interrup(on 
volontaire de grossesse, ainsi qu’à l’accouchement à terme (à compter de 37 semaines d’aménorrhées) ne 
présentant pas de caractère pathologique pour la mère et /ou le nouveau-né ; 

• les demandes rela(ves à la procréa(on ou à la gesta(on pour le compte d’autrui, et ses conséquences ; 
• les frais facturés par les organismes locaux de secours d’urgence ; 
• les frais médicaux, chirurgicaux et pharmaceu(ques engagés dans le Pays de Résidence qu'ils soient ou 

non consécu(fs à une Maladie ou à un Accident survenu hors du Pays de Résidence du Bénéficiaire ;  
• les frais d’op(que (luneces ou verres de contact), les frais d'appareillages médicaux et prothèses 

(prothèses dentaires notamment) ;  
• les frais liés à la prise en charge d'états pathologiques ne relevant pas de l'urgence, les frais d'achat de 

vaccins et les frais de vaccina(on, les frais de bilan de santé et de traitements médicaux ordonnés dans le 
Pays de Résidence, les frais de services médicaux ou paramédicaux et d'achat de produits dont le caractère 
thérapeu(que n'est pas reconnu par la législa(on française ; 

• les conséquences des incidents survenus au cours d'épreuves, courses ou compé((ons (ou leurs essais) 
quelles qu'elles soient, soumises par la réglementa(on en vigueur à l'autorisa(on préalable des pouvoirs 
publics, lorsque le Bénéficiaire y par(cipe en qualité de concurrent ; 

• les conséquences d’un Accident survenu lors de la pra(que par le Bénéficiaire : 
- du saut à l’élas(que et de la plongée sous-marine avec appareil autonome lorsque ces ac(vités ne 

sont pas encadrées par un professionnel habilité ;  
- de l’un des sports ou loisirs suivants, qu’il soit pra(qué à (tre individuel ou dans le cadre d’une ac(vité 

encadrée par une fédéra(on spor(ve : le skeleton, le bobsleigh, le saut à ski, toute glisse hors-piste, 
l’alpinisme à plus de 3 000 m, la varappe, la spéléologie, le delta-plane, planeur, parapente, toute 
ac(vité de parachu(sme et de chute libre ainsi que tout sport effectué avec ou à par(r d’aéronefs 
ultralégers motorisés au sens du Code de l’avia(on civile ;    
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• les voyages entrepris dans un but de diagnos(c et/ou de traitement ; 
• les conséquences de guerres civiles ou étrangères, d'instabilité poli(que notoire, de mouvements 

populaires, émeutes, actes de terrorisme, représailles, restric(on à la libre circula(on des personnes et 
des biens, grèves, explosions, catastrophes naturelles, désintégra(on du noyau atomique ou tout autre 
cas de force majeure ;  

• sauf pour les demandes d’assistance se rapportant à la Maladie COVID 19, les conséquences :  
o des situa(ons à risque infec(eux en contexte épidémique,  
o de l’exposi(on à des agents biologiques infectants, chimiques type gaz de combat, incapacitants, 

radioac(fs, neurotoxiques ou à effets neurotoxiques rémanents,  
 
qui font l’objet d’une mise en quarantaine, de mesures préven(ves ou de surveillance spécifiques 
de la part des autorités sanitaires interna(onales et/ou sanitaires locales ;  

• les conséquences de la pollu(on naturelle et/ou humaine ; 
• les conséquences de l’absorp(on volontaire par le Bénéficiaire de médicaments, drogues ou substance, 

stupéfiante men(onnée au Code de la santé publique, non ordonnés médicalement et/ou de la 
consomma(on d’alcool par le Bénéficiaire ;  

• le suicide ou la tenta(ve de suicide du Bénéficiaire ;  
• les conséquences de dommages de toute nature, décidés, causés ou provoqués par le Bénéficiaire ou avec 

sa complicité, ou consécu(fs à une négligence caractérisée, ou une faute inten(onnelle ou dolosive du 
Bénéficiaire, sauf les cas de légi(me défense ou d’assistance à personne en danger ;  

• les cures thermales, les interven(ons à caractère esthé(que et leurs conséquences éventuelles, les séjours 
en maison de repos, la rééduca(on, kinésithérapie, chiropraxie, les visites médicales de contrôle et les 
frais s’y rapportant ; 

• les conséquences d’un Accident subi par le Bénéficiaire lors de l’exercice de son ac(vité professionnelle et 
en rapport avec cece ac(vité y compris les forma(ons ou les stages professionnels, alors que le 
Bénéficiaire se trouve en déplacement.  

 

CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES 

 

L’Assisteur ne pourra être tenue pour responsable des manquements ou des retards dans l'exécu(on des 
presta(ons d’assistance :  

• à la suite d’un cas de force majeure ou d’événements tels que grèves, émeutes, instabilité poli(que 
notoire, représailles, embargos, sanc(ons économiques (Récapitula(f des mesures restric(ves par pays 
disponible sur le site du Ministère de l’Economie et des Finances 
hcps://www.tresor.economie.gouv.fr/Ressources/sanc(ons-financieres-interna(onales), mouvements 
populaires, restric(ons de la libre circula(on des biens et des personnes, sabotage, terrorisme, guerre 
civile ou étrangère, conséquences des effets d’une source de radioac(vité, catastrophes naturelles ou de 
tout autre cas fortuit ; 
Une informa(on pour chaque pays est également disponible dans la rubrique « Conseil aux voyageurs » 
du site internet du Ministère des Affaires étrangères et du Développement interna(onal 
hcp://www.diploma(e.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs/conseils-par-pays/. 

• en cas de délais et/ou impossibilité à obtenir les documents administra(fs tels que Visa d’entrée et de 
sor(e, passeport, etc. nécessaires au transport du Bénéficiaire  à l’intérieur ou hors du pays où il se trouve, 
ou son entrée dans le pays préconisé par les médecins de l’Assisteur pour y être hospitalisé; 
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• en cas de recours à des services publics locaux ou à des intervenants auxquels l’Assisteur a l’obliga(on de 
recourir en vertu de la règlementa(on locale et/ou interna(onale ; 

• en cas de restric(ons suscep(bles d’être opposées par les transporteurs de personnes (dont notamment 
les compagnies aériennes) pour les personnes aceintes de certaines pathologies ou pour les femmes 
enceintes ; restric(ons applicables jusqu’au moment du début du transport et suscep(bles d’être 
modifiées sans préavis (ainsi pour les compagnies aériennes : examen médical, cer(ficat médical, etc.). De 
ce fait, le rapatriement de ces personnes ne pourra être réalisé que sous réserve d’absence de refus du 
transporteur et bien évidemment d’absence d’avis médical défavorable au regard de la santé du 
Bénéficiaire ou de l’Enfant à naître. 

 


